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PROGRAMME
 

Journ~e du jeudi 13 fivrier
 

09h001 1lhO0 La privatisation des services municipaux 
"Politique, d6veloppament rdcents et perspectives" 

Confdrenciers: 
* 	 Discoursd'ouverture de M. le Ministre de lIntgrieurou de son 

reprisentant.
• 	 Allocution de M. le Ministredes Affaires ltconomiques et de la 

Privatisationou son reprisentant
* 	 Allocution du reprdsentantde l'USAID 

11h00 11h30 	 Pause-caf4 

1lh30A 12h30 	 La collecte et le traitement des ordures dans les villes 
marocaines 
"Aperqu general ct f obltmes particuliers du secteur au Maroc" 

Animateur. 
* 	 M. DrissToulali,Directeurg~j'raldes CollectivitisLocales 

Confdrenciers:
 
(Direction Ginerale des Collectivit~s Locales)
 
* 	 M. Ahmed ChouquiBenrani,Directeurde laplanificationet de 

l'quipement. 

12h30 A 14h00 	 Ddjeuner libre 

14h00 15h30 	 Privatisation de ia collecte des ordures : conditions de 
faisabil':ti 
"Aspem.ts conorniques et financiers"
 
"Aspects techniques et ipstitutionnels"
 
"Collecte des ordures m4nagbres ACasablanca"
 

Animateur.
 
* 	 M. JacquesPerreault 

COferenciers: 
* 	 Introductionau thbme parJ.Perreault,ing~nieurconsultant 
* 	 Presidentde la Municipalitide Sidi Belyout -M. Ahmed Laski 
• 	 Presidentde la Municipalitdde Yacoub El Mansour-M. Balafrej 
* 	 M. Cadil!on (France) 
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15h30 A 16h00 	 Pause-caft 

16h00O A17h30 	 Modalitis de privatisation des services de collecte 
d'ordures 
"Etudes pr6alables" 
'Tormes juridiques appropri6es et modes de r6mundration" 
'T)ocuments contractuels et obligations mutuelles" 
'Lancement d'appels d'offre et analyse des soumissions" 

Animateur. 
* 	 M. JacquesPerreaidt 

Conffrtnciers: 
" 	 M. R.G. Donovan, Inginieur-Directeurde l'Assainissement 

Solide de la ville de Phoenix, tats-Unis. 
* 	 M. Frank Ohnzsorgen, conseiller en affaires urbaines de 

17CMA, ttats-Unis. 
* 	 M. Ahned Agzoul., Prdsidentde la municipalitgde Titouan 

Journ~e du vendredi 14 fUvrier 

Modalitds de suivi et de 	contr6le des prestations privies09h00 k 10h30 
de collecte d'ordures 

Animateur: 
* 	 M. MohamedFouadDjerrari. 

Confrenciers: 
• 	 M. R.G. Donovan, Inginieur-Directeurde lAssainissement 

Solide de la vlle de Phoenix,ttats-Unis. 

10h30 k 1lhOO 	 Pause-cafN 

1lhOO 13h00 	 La prestation priv~e des services de collecte et de 
traitement d'ordures 
"Le point de vue de l'entrepreneur prive" 
"Projet de la vile dEl Jadida" 

Animateur: 
* 	 M. MohamedFouadDjerrari. 

Confrenciers: 
" 	 M. CarlosBejumea, PrisidentBFI,Esi igne. 
* 	 M. William Rodgers, Vice-Prisidentde ChambersDevelopt. 

Inc. 
* 	 M. TaharMasnoudi,Prdsidentdu C.M. dEl Jadida. 
" 	 M. Rend De Larue, reprisentantde la Socidtd mixte de 

ddveloppementd'El Jadida. 
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13h00 k 14h00 	 Dijeuner libre 

14h00 k15h30 	 L'expirience marocaine dans le domaine de la 
privatisation des services municipaux 
"Cas des transports urbains" 

Animateurs: 
• M. JacquesPerreault 
* M. Ahmed Chouqui Bennani 

Confdrenciers: 
• M.Y. Tahiri,Entrepreneurprivd marocain (transporteur)
• M. Lahssen Hiroifdela CommunautiUrbainede Casablanca 

15h30 k 16h0 	 Pause-cafN 

16h0 A17h30 	 Discussions libres suivies d'un expos6 succinct 
Synthse 

Aninateur: 
• M. Ahmed ChouquiBennani 

Confrnciers:
 
(Panel de confLrenciers animateurs du s~minaire)

• Reprisentantsdu ministerede l'Intgrieur 
* Repr~sentantsde l'USAID 

Rabat, Maroc 

les 13 et 14 f6vrier 1992 

Organist nar le Ministare de l'Int~rieur, 
Direction G~n~rale des Collectivit~s Locales, 
L'USAID et l'ICMA 
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Discours d'ouverture prisenti par M. Driss Toulali 

DISCOURS DOUVERTURE 

prdsent6 par 

M. DRISS TOULALI, Directeur Gn~ral des Collectivit6s 
Locales et repr~sentant M. le Ministre de l'Int6rieur et de 
i'Information 

Mesdames, Messieurs.
 
Monsieur le repr6sentant du Minist~re des Affaires &conomiques
 
et de la Privatisation,
 
Monsieur le Reprsentant de rUSAID,
 
Messieurs les Presidents des Conseils Communaux,
 
Messieurs les Experts,
 

C'est un grand honneur pour moi d'inaugurer ce premier s6minaire technique sur la 
privatisation de la collecte et du traitement des ordures mnnag~res. 

Chacr i salt combien ce secteur ritroagit sur l'environnement et a des implications directes sur 

l'hygi~ne du milieu et sur la sant des citoyens. 

Cest pourquoi les collectivit6s locales accordent Ala collecte et ArHlimination des ordures 

mdnag~res une attention toute particuli6re, dans le cadre d'une strat6gie globale d'am6lioration des 

services publics locaux et d'une nouvelle politique nationale d'assainissement liquide et solide 

souhaitable pour nos villes et nos villages. 

Permettez-moi, Acette occasion, d'adresser mes vifs remerciements et de rendre un hommage 

particulier AlUSAID, qui a bien voulu contribuer Arorganisation de cette rencontre consacr e 

essentiellement Aune r~flexion commune sur les 6l6ments d'un nouveau moie de gestion faisant 

appel au ginie et aux potentialit~s du secteur priv6. 

Je remercie 6galement tous ceux qui ont bien voalu rdpondre Anotre invitation et sont venus 

du Maroc comme de l'tranger pour apporter leur experience et leur contribution Acette reflexion 

commune. 

Grke aux Hautes Dit ,h ves de Sa Majest6 le Roi, notre pays s'est r6solument engag6 dans la 

voie de la d~centralisation, particuli6rement depuis 1976. 
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Discours d'ouvert'aie prisentM par M. Driss Toulall 

L'ambition affirmie des pouvoirs publics est de faire de la commune une structure de base 
pour la satisfaction de tous les becins d'intdret gdn6ral lids Ala quotidiennet6 des citoyens et Ala 
satisfaction des aspirations fondamentales. Elle est aussi la cellule dynamique pour la promotion 

de 1'6conomie locale, la satisfaction du d6veloppement, la crdation d'emploi et la r6alisation de 
services publics. Elle assume en cons.quence de plus en plus de charges et regoit de plus en plus 

de moyens. 

L'uie des venus de la decentralisation est d'avoir r6vdlM les sensibilit6s du secteur de 
l'assainissement solide, l'accumulazion des besoins et l'urgence d'une intervention dans ce 

domaine avec plus d'efficacit6 et de productivitY. 

Les conditions de l'dvolution demographique, le rythme de la croissance urbaine, 

l'augmentation de la consommation et les exigences de plus en plus fortes, en faveur de la salubrit6 

publique e: de l'environnement, impliquent la mise en oeuvre de nouvelles m6thodes d'approche 
pour l'organisatioi, le financement et des solutions structurelles lies Atoute la chaine d'evacuation 

et rMlimination des nuisances et d'influences negatives engendrdes par les d6chets. 

Quelques chiffres illustrent la dimension de V'effort que doivent consentir les collectivitds 
locales pour faire face aux diff~rentes tiches n~cessaires pour mener Abien cette mission: 

* 	 En effet, la population urbaine est pass6e de pros de 3 millions en 1960 Aplus de 13 

millions en 1990; 

* 	 Le tonnage des ordures m~naghres Acollecte, quotidiennement, qui 6tait de 1700 tonnes il y 

a 30 ans, est dvalud aujourd'hui Aplus de 8000 tonnes. I1s'agit de remuer plus de 13000 
m3 par jour de d6chets et de ditritus, ce qui repr~sente un tr~s gros chantier qui doit 

fonctionner tous les jours avec une r~gularit6 assurde. 

Les communes s'6quipent en consdquence continuellement pour faire face Aces flux de 
d6chets. Le cofit annuel du ramassage des ordures est 6valud Apros de 30 milliards de centimes. 

Sur le plan de r'investissement, les communes ont Investi au cours de la demire ddcennie plus 

de 90 milliards de centimes. 
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Discours d'ouverture prisenti par M. Driss T7oulali 

Des solutions techniques adaptes aux types d'ordures marocaines ont t6 prdcisees, 

notamment Al'occasion des dtudes et des expdrimentations men6es par nos experts marocains avec 

le soutien des pays amis. 

En mati~re d'6limination, 3 usines de traitement des ordures m6nag6res sont en 
fonctionnement, de nombreux ddpotoirs ont t6 r~sorbds mais de nombreux probl~mes persistent 

au niveau de 'exploitation et du financement. 

Le probl6me technique du choix des fili~res de collecte et de traitement est important si on veut 

dviter les d~boires d'installations conques pour d'autres pays Aordures s~ches, alors que les n6tres 

contiennent plus de 70 % d'eau et ne connaissent pas l'encombrement des emballages qui 

prdoccup6 tant en ce moment les pays europ.ens et nord-am&'icains. 

Le probl~me de la gestion, quant Alui, est quotidiennement au coeur des preoccupations des 

responsables municipaux. 

En gin&ral, les villes marocaines disposent de services g 'ds en r6gie directe. L'usine de Sal6 

fonctionne dans le cadre d'une convention de g&ance passee avec une rdgie autonome. 

Mais la legislation marocaine demeure ouverte aux autres formiles de gestion oi le secteur 

privd peut 8tre appel6 Afaire valoir ses competences dans la recherche de performance. 

La privatisation des services publics a commenc6 dans le domaine des transports urbains. Elle 

pourrait etre dtendue Ad'autres services locaux, si les conditions de faisabilitd sont rdunies. 

Les villes du Royaume sont Aun moment important oii elles doivent op~rer des choix pour 

obtenir des r~sultats significatifs dans ce domaine. 

II est n~cessaire que les dlus disposent de toutes les informations avant de prendre leurs 

d6cisions, qu'ils connaissent 'adaptabilit6 des proc&16s et des moyens Amettre en oeuvre, qu'ils 
sachent les cofits actuels des services en place ainsi que les cofits futurs et qu'ils pergoivent bien les 

potentialit~s du secteur privd. 

Pour cela, il est utile de bdneficier de l'exp&rience acquise par d'autres pays qui ont obtenu des 

resultats et de savoir quelles sont les conditions de r~ussite de la privatisation pour atteindre les 

objectifs qui restent, quand mme, ceux d'un service public sous la responsabilit6 de la collectivit6. 
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Discours d'ouverture prisenti par M. Driss Toulali 

Cest ce qui nous a amen6s Aorganiser ce s6ninaire qui nous apportera, en regard de notre 
propre expdrience, l'expdiience am~ricaine la plus rdcente pour de nouvelles visions de 

rorganisation des services des ordures mnag rs. 

Je souhaite bonne russite Ace s6minaire qui marquera, je 1'espdre, une nouvelle 6tape dans la 

r~solution des problmes urbains que connaissent actuellement nos grandes villes. 
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ALLOCUTION
 

de
 

Monsieur A. Guessous, Directeur Ginral de la Caisse de
 
Compensation du Maroc, representant M. le Ministre des
 
Affaires Economiques et de Ia Privatisation 

I- INTRODUCTION
 

Faut-il en ce dibut de l'annde 19.92 se poser encore la question de l'opportunit6 de la 

privatisation au moment oii des pays, nagu~re sournis Al'conomie centralisde et 6tatisde, 

privatisent des entreprises de fagon risolue ? 

Pour ces pays comme pour bien d'autres, ilne s'agit d'ailleurs pas d'un choix mais d'une 

n(cessite absolue afro de lib6rer des &conomies asphyxide. 

S'agissant de notre pays, cette question n'est plus d'actualit6 depuis d6jh quelques annees. 

Le cadre l6gislatif et reglementaire requis h cet effet a te mis en place et un premier train 

d'opdrations de privatisation a 6t6 lance. Les questions qui se posent pour la collecte des ordures 

mdnag6res se pose pour la plupart des services municipaux suivants : 

- l'assainssement solide (c'est le cas qui se pose Anous); 

- l'assainissement liquide; 

- la distribution d'eau potable; et, 

- la distribution d'dlectricit6. 

I1convient de noter au prealable que chacun de ces services a des specificites propres sur 

les diffrents plans technique, financier et institutionnel et requiert des 6tudes ,pprofondies. 

Cependant, leur privatisation, quand elle intervient, vise un seul et unique objectif :assurer 

au consommateur un meilleur service au moindre cout. 
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Allocution de M. A. Guessous 

Actuellement, l'crasante majorit6 des mun-cipalitds en Europe et aux Etats-Unis ont 

conc~dd leurs services d'assainissement solide Ades soci6tds privies. La mairie de Paris, par 
exemple, a un contrat de concession avec la S.I.TA., socidt6 sp~cialisde lancde par le Groupe de la 

Lyonnaise des Eaux. 

Un exemple de service public, qui depuis des d6cennies est assur6 par des entreprises 

privdes aux ttats-Unis, est la production et la distribution de l'6lectricitd. Ces entreprises tr~s 
performantes, appeldes "utilities", se d6veloppent cependant dans un cadre lgislatif el 

r6glementaire tr~s strict tant au niveau f6d ral qu'6tatique, en -,ue d'assurer la qualit6 du service et 

de proteger les consommateurs contre d'6ventuels abus. Leur rentabilit6 qui est encadr6e par un 

plancher et un plafond en font des placements, typ,. *re de famille Ala bourse. 

Revenons au service d'assainissement solide pour en examiner les diff~rents aspects 

techniques financiers institutionnels et etre Amme d'en appr&cier les perspectives d'avenir. 

II- LES SERVICES MUNICIPAUX DE COLLECTE 

DES ORDURES MINAGERES 

a) La demande connait une croissance importante en raison du ph6nom~ne 

d'urbanisation conjugud avec la croissance d6mographique. 

La quantitd J'ordures menag~res A g~rer quotidiennement dans l'ensemble des 

municipalit~s est passde en 25 ans de 1.600 t A plus de 8.000 t, soit un taux 

d'accroissement moyen de l'ordre de 7 % A un rythme dquivalent Acelui de la demande 

d'eau potable et d'dlectricit, dans les centres urbains. 

b) En dehors du cas particulier de Rabat, oia c'est la R.E.D. qui a la charge de la gestion 

du service des ordures m6nag res, ce service est g6r6 directement par les collectivit~s 

locales en r~gie directe avec leurs propres moyens humains et materiels. 
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Allocution de M. A. Guessous 

c) Sur le plan f'iaaucier, il n'existe pas de recettes municipales individualisdes pour 

l'assainissoment solide. L'ensemble des charges des services d'ordures m6nag&es, tant 

pour les investissements que pour 1'exploitation, est cens6 8tre couvert par la fiscalit6 

locale, les subventions d'6quilibre accord6es par l'Etat et, le cas 6ch6ant, par les emprunts 

pour les projets de travaux neufs ou l'acquisition de nouveaux 6quipements. 

Ceci engendre d'importantes difficult~s car, en d6finitive, les collectivit6s locales ne 

disposent pas de ressources pour renouveler leurs dquipements et r6habiliter leurs 

installations devenues v~tustes, sauf dvidemment si une subvention leur est accordde Acet 

effet. 

d) Sur le plan technique, le service des ordures m~nag~res, nagu~re limit6 partout au 

Maroc Ala seule collecte des ordures, a vu la rdalisation, depuis une vingtaine d'ann6es, de 

plusieurs usines de compostage destin6es Avaloriser tout ou en partie ses ordures sous 

forme de compost qui constitue sinon un bon fertilisant, du moins un excellent produit 

d'amenderent de certains sols. 

Cependant, 'exploitation de es usines connalit de nombreuses difficultes liees Ala 

maintenance des &luipements et A '6coulement du compost pour lequel le march6 potentiel 

au Maroc est pourtant important. De plus, le taux de ramassage des ordures ne semble pas 

satisfaisant. 

III-	 APPRIkCIATION DE LA SITUATION ACTUELLE ET PERSPECTIVES 

D'AVENIR 

a) Le mode de gestion suivant la formule de la (r6gie directed> a fait preuve de son 

insuffisance. Parall~leraent sur le plan techniquc, il a 6t6 d6montr6 que le traitement des 

d6chets dans des usine,: de compostage, en principe, en vue de leur valorisation, n'est pas 

une solution miracle. Encore faudrait-il d'ailleurs que ces usines soient exploitdes 

correctemenL 

En outre, le mode de financement attuel, aussi bien des charges courantes que des 

investissements est insuffisant. A cc titre, il est imp6ratif que soit instaurde une tarification 
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Allocution de M. A. Guessous 

en vue du paiement du service rendu AI'usniger, moyennant des modulations au niveau des 
tarifs adaptds au contexte socio-dconomique. Ceci est un prdalable incontoumable pour une 
bonne gstion de ce service. 

b) 	 11 s'agit en fait d'une veritable activit6 industrielle et commerciale qui requieri une 
gestion rigourease des moyens mat6riels et hurnains qu'elle met en oeuvre afin d'obtenir un 
bon service au moindre cofILt. 

Le traitemcnt des d&hets, au lieu de leur mise Ala d6charge dans une unit6 de 
compostage ou dans une centrale thermique ou autrement, n'est qu'un moyen de 
comprimer le prix de revient du service rendu i l'usiger. I1 y a en fait une compl6mentarit6 
et non une opposition entre l'usine et la decharge qui, en tout cas, doit &re convenablement 
implant6e et contr6l& (cl~ture, gardiennage, restauration ult6rieure du sol, etc.). 

c) Ce sont lA les contraintes d'une entreprise a, plein sens du terme et c'est dans un 
cadre priv que cette activit6 peut 8tre le mieux deployee. 

Sur le plan institutionnel, rien ne s'y oppose puisque 'article 30 du Dahir portant Loi 
no 1-76583 du 30 septembre 1976, relatif Al'organiwtion communale, prevoit ceci parmi 
les attributions du conseil communal : xH decide de la creation et de 'crganisation des 
services publics communaux et de leur gestion, soit par voie de r6gie directe ou de regie 
autonome soit par concession>r. 

Le cas de 19 vile de Rabat oi l'usine de compostage est conduite par la R.E.D. dans 
le cadre d'un sinple eontrat de...g .tae. oii la responsabilit6 totale n'incombe pas A 
l'oprateur, n'est qu'un pis-aller. 

d) Les conditions pr6alables h la mise en oeuvre d'un programme de privatisation des 
services municipaux d'ordures mnag~res comportent notamrmnent: 

* 	 La definition d'une tarification appropriee. 

L'instauration d'un cadre legislatif et r6flementaire pour r6gir les relations entre 
les usagers, 'entreprise et la communaut6 d'une part et, d'autre part, pr6server 
renvironnement. 
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e) Ce sont lk les principaux 6l6ments requis pour dtablir des cahiers des charges precis 

permettant Alentreprise, Alaquelle le service aura t conc&Ide, de remplir ses obligations 

dans les mailleurs conditions et au moindre cofit pour l'usager. 

IV- CONCLUSION 

La privatisation du service d'ordures mdnag~res, conme celle d'autres services municipaux 

comme l'assainissement liquide, est non seulement possible mais souhaitable. 

Cest une tiche de longue haleine qui n&cessiterait au d6part des op6rations-pilotes. D'une 

mani&e g~n6rale, la separation qui s'est instaur6e entre le public et le priv6 apparalt de plus en plus 

comme factice et rien ne s'oppose, sur le plan 6cononique, k ce qu'un service public soit rendu par 

une entreprise priv6e dans un cadre pr&is fix6 par la loi et la r6glementation. 
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ALLOCUTION 

de
 

Monsieur D. Chandler, reprdsentant de lUSAID
 

Messieurs les repr6sentants des Ministres de lIntdrieur et des Affaires tconomiques
 
Messieurs les Directeurs,
 
Messieurs les Presidents des conseils municipaux,
 
Mesdames, Messieurs.
 

Au nom de 'Agence amricaine pour le diveloppement international (USAID), j'aimerais 

vous souhaiter la bienvenue Ala premiere conference sur la privatisation de la collecte et du 

traitement des ordures au Maroc. Jaimerais aussi remercier la Direction Gdnerale des Collectivites 

Locales du Ministare de l'Interieur, le minist~re des Affaires tconomiques et de la Privatisation et 

l'International City/County Management Association (ICMA) pour leur contribution A 

l'organisation de ce seminaire. 

Le sujet qui va 6tre discute au cours de ces deux jours est une preoccupation majeure pour 

toutes les collectivitds locales et d'une grande importance pour le Maroc o se poursuit une 

urbanisation rapide. Et, en raison de l'urgence du probl me et de son impact sur le developpement 

economique et social, lUSAID l'a designe aussi comme une haute prioritd de son programme de 

coop6ration. Mais avant tout, c'est Avous, prdsidents des conseils municipaux elus et directeurs 

techniques chargds des services publics, qu'il incombe de trouver des solutions efficaces aux 

probl~mes lids Ala gestion des ordures. Parmi les possibilit6s que vous dtudiez pour resoudre cette 

question dans votre ville, roption de la privatisation, qui est le sujet de ce seminaire, se presente 

certainement comme une solution raliste. 

Lorsque la Direction Gdn&rale des Collectivites Locales et rUSAID ont commence hlaborer 

le programme du seminaire, nous avons convenu que vous, gestionnaires et decideurs 

responsables 
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des affaires locales, ne souhaitiez pas passer ces deux journdes Aentendre des confdrences donndes 

par des consultants spdcialistes du sujet. Nous avons pense plut6t que cette premiere rdunion 

devait 6tre l'occasion de vous faire profiter de 'experience que possbdent les responsables publics 

et les entreprit -s privdes des lttats-Upis qui, d'ailleurs, sont d6jA impliques dans la privatisation de 

la collecte et du traitement des ordures. JespA-re que nos invit6s vous aideront Aidentifier des 

approches pertinentes pour introduire le secteur priv6 avec succbs dans le systbme de gestion des 

ordures ici au Maroc. 

Comme vous le savez certainement, le gouvernement am6ricain, Atravers l'USAID, oeuvre en 

concertation avec les secteurs public et priv6 marocains sur divers projets visant Aassister le Maroc 

clans sa croissance et son ddveloppement. Ces projets comprennent differentes activites dans le 

cadre duquel rUSAID collabore avec la Direction Gdndrale des Collectivites Locales pour mettre en 

place de nouvelles approches en matire de gestion urbaine environnementale. Par exemple, dans 

le programme dassistance technique et de formation pour le Projet de d6veloppement urbain de 

T6touan, l'USAID co-finance le schdma directeur d'assainissemnart liquide r6alis6 par des bureaux 

d'dtudes amdricains et marocains. Ce schema directeur differe des autres dtudes actuellement en 

cours au Maroc car la ville de Tetouan est le maitre d'ouvrage de rHtude et celle-ci comporte une 

importante analyse de l'impact environnemental, achat de mat6riei pour 'entretien et la maintenance 

des reseaux d'assainissement et programme de formation et d'assistance technique au service 

charg6 de 'environnement urbain. Par ailleurs, k i'touan, rUSAID et son contractant de l'ICMA 

collaborent avec les responsables municipaux pour elaborer une strategie qui permettra Ala vile de 

mettre en oeuvre progressivement un plan de privatisation pour la collecte et le traitement des 

ordures au centre vile et dans la medina. Et, initiative passionnante qui est juste en train de 

d6marrer, la vile de Raleigh, de l'ttat de la Caroline du Nord, assiste la ville de Tetouan pour 

mettre sur pied un service de l'eavironnement. 

Au Maroc, comme ailleurs dans le monde, la gestion des ordures est un probl~me qui ne peut 

plus 8tre ignore. Nous assistons dejA aux nuisances directes qui d6coulent d'une gestion 

inadequate de la collecte et du traitement des ordures : ceiles-ci contaminment les nappes phreatiques, 

degagent des fum6es nocives qui vont dans les villes et menacent la sante de tous les citoyens. 

La plupart d'entre vous connaissent bien les questions relatives Ala gestion des ordures. A la 

difference d'autres seaices municipaux importants tels que 'approvisionnement en eau et en 

6lectricitd, qui sont souvent g6r6s par des r6gies locales ou interprovinciales, les services de 
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colecte et de traitement des ordures sont toujours Ala charge des municipalit6s et ils sont d'un cofit 

dlevd. 

Le processus de privatisation que vous allez choisir doit reposer sur un syst6me efficace et Etre 

adapt6 A renvironnement marocain. Pour que la privatisation r6ussisse, deux conditions 

absolument fondamentales et indispensables doivent etre remplies : 

a) le service foumi par le secteur priv6 doit tre au moins aussi satisfaisant et de preference 
plus satisfaisant que celui offert actuellement par la municipalit6; et, 

b) les services fournis doivent, Along terme, 8tre rentables pour Icsecteur priv6. 

Or, cela a td dimontrd Amaintes reprises, des plans ambitieux de privatisation 6chouent parce 
qu'une seule de ces conditions fondamentales, et non 1es deux, a dt6 remplie. 

Plusieurs elements essentiels sont necessaires Ala reussite d'un programme de privatisation. 

Premi~rement, la volont6 politique : les 6lus doivent apporter leur soutien aux gestionnaires et 

foumir le cadre juridique permettant la bonne ex&ution des activites de collecte et de traitement. 

Des r'glementations rdalistes doivent etre etablies et les elus se doivent de veiller Aleur application. 

Deuxi~mement, un syst~me efficP ce suppose un traitement ad6quat des ordures, que ce soit 

par des ddcharges, par compostage, par recyclage ou par d'autres methodes. La sensibilisation et 

l'ucation du public sont egalement essentielles pour la reussite d'un programme de gestion des 

ordures. 

Enfin, toute municipaliti doit accorder une attention particuli~re au financement des services 

requis. ce n'est qu'apr~s avoir dtfini ce que lui cofitent les services de gestion des ordures qu'une 

municipalit6 peut dtablir les avantages de la privatisation. Enfin, avant de pouvoir mettre en oeuvre 

un progamme de privatisation, Jes responsables municipaux doivent faire une evaluation exacte de 

la capacit6 et de la voonte de leurs concitoyens Apayer des services fournis par le secteur priv6, 

par le biais de taxes ou de droits acquittds par l'usager. 

Nous avons la chance d'avoir parmi nous des professionnels et des responsables locaux qui 

sont fermement decides Aameliorer la gestion des ordures au Maroc. Espdrons que les discussions 
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qui se tiendront au cours de ces deux jours vous apporteront des informations suppl~mentaires et 

vous feront connaitre des approches nouvelles pour assumer la charge de cet important service 

public. Vu le long cheinin qui nous reste Aparcourir au cours de cette conference, je vous laisse la 

parole et vous remercie de votre attention. 
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LA COLLECTE ET LE TRAITEMENT DES 

ORDURES MINAGERES DANS LES VILLES MAROCAINES 

par 
Monsieur Ahmed fhouqui Bennani, Directeur de la 
Planification et de I'Equipement A ia Direction G~n~rale des 
Collectivits Locales 

A) LA PRODUCTION DES DICHETS MtNAGERS ET LEUR COLLECTE 

1. LA PRODUCTION DES DItCHETS 

La production des d~chets solides est lie au ddveloppement 6conomique et social. Elle 

atteint, au Maroc, plus de 8000 t/j, alors qu'elle n'6tait quG de 1600 t/j en 1960. Les dechets 
constituent, pour le milieu naturel, une cause de nuisances consid6rables et un danger certain pour 

la sant6 des populations. 

Ce danger existe sur les lieux de production, ceux des m6nages, si Ceux-Ci ne peuvent 

dvacuer rapidement leurs dechets, notamment pendant la p6riode estivale. II existe aussi sur les 

lieux de d~p8t, soit sur la voirie, lorsque le conditionnement des d6chets est d6fectueux (ce qui est 

souvent le cas) et la collecte trop rapide et approximative, soit autour des conteneurs oii les usagers 

d6posent leurs ordures; il existe enfin sur les sites de d6charge, plus communement et plus 

justement appel6s, au Maroc, des <<dpotoirs . 

Les nuisances les plus spectaculaires sont observdas autour des d6potoirs des grandes villes 

et l'on citera la decharge de Casablanca dans les carri6res de Mddiouna, qui pollue la nappe et 
"agresse" le voyageur sortant de Casablanca, par son aspect, par les fum6es et par les odeurs qui 

s'en degagent. 
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La population urbaine a atteint plus de 13 millions d'habitants, en 1990, et les exigences du 

s,rvice public, lides A la qualitd de la vie, deviennent de plus en plus grandes. Ces deux 

considerations ont amene les collectivit6s locales, auxquelles incombent la tache relative A 

en tant que service'6vacuation et Al'elimination des ordures m6nag~res, qu'elles assument, 

public, Aprendre en consideration la necessite de mettre en place une structure operationnelle 

capable de faire face Ace probl~me dans le respect des exigences de l'hygi~ne, de la sante publique 

et de la protection de renvironnement. 

On estime 6 30 milliards de centimes le cofit annuel du ramassage des ordures m6nag6res, 

soit une moyenne de 25 A30 DH par habitant et par an, mais avec des ecarts importants d'une 

municipalit6 Al'autre, comme il sera precise dans d'autres expos6s, et en tenant compte qu'il est 

parfois difficile de faire la part des d6penses de ramassage de celles de nettoiemftnt de voirie 

(balayage, etc.), ce demier service etant nts solidaire du premier. 

au cours de la derni~reUn investissement de 90 milliards de centimes a 6t6 effectu6 

d6cennie pour lacquisition des v6hicules et du materiel de collecte. 

Ce! effort se tradnit essentiellement par l'acquisition de camions Abennes tasseuses, avec le 

souci d'un transport plus discret et plus hygi6nique des dechets menagers. 

Nous verrons plus loin les limites de ce type de materiel. 

Il y a donc bien un effort des collectivit6s locales pressdes d'adapter, en madi~re de collecte, 

la capacite de leur service au rythme de l'urbanisation mais, !a plupart du temps, d6caldes de ce 

rythme et forc~es, sinon de negliger, du moins de traiter avec moins de soins les quartieis 

periphe'iques. 

Les chiffres cites rappellent bien, cependant, que la collecte est un service h forte 

composante de main-d'oeuvre, beaucoup plus lourd pour les budgets de fonctionnement des 

municipalites que pour leur budget d'investissement. 

Enfin, le service de traitement ou d'elimination des d6chets m6nagers est beaucoup plus mal 

servi, les collectivites n'ayant, la plupart du temps, pas encore perqu son importance avec la m~me 

acuit6 que pour le service de collecte. 
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Les ordures minag~res au Maroc ont des propri6tds physiques et biologiques nettement 

diffdrentes de celles produites clans les pays ddvelopp6s, notamment en Europe. Elles contiennent 

une proportion particuli~rement dlevee de d~chets organiques (+65 %) et pr6sentent un taux 

d'humidit6 presque doable de celui des ddchets europdens (65 - 70 %). 

Ces caract6ristiques impliquent des ddmarches sp~cifiques aussi bien pour la collecte que 

pour le traitement. 

2. 	 LA COLLECTE : UN IMPIfRATIF D'HYGIENE ET DE PROTECTION DE 
L'ENVIRONNEMENT ET DU CADRE DE VIE 

Les moyens de collecte utilises dans les villes marocaines sont extr~mement varies et 

s'adaptent Ala nature du terrain et aux dimensions des diff6rents types de voles de communication. 

Dans la m~me vile, on dispose aussi bien de charrettes tirdes par des mulets que de bennes 

tasseuses et de camions a bennes couvertes ou d6couvertes. Ces dispositifs adapt6s r6pondent Ala 

n6cessit6 de collecter toutes les ordures produites et d~pos6es, aussi bien dans les ruelles 6troites 

que clans les larges avenues des quartiers modernes. 

Quelques exemples seront trait6s lors de ce s6minaire; aussi, nous retiendrons l'essentiel. 

Le ddveloppement de l'urbanisation tend Abanaliser le service de collecte dans les quartiers 
de typologie voisine, habitat 6conomique dense pour l'essentiel, oi la collecte peut etre effectu~e 

par les canions h bennes couvertes ou d~couvertes, au rythme de progression du service, c'est-A­

dire, en gros, des disponibilit~s financi~res de la municipalit6. 

Celles-c: obligent nombre de communes Amaintenir une collecte indirecte oii les usagers 

ddposent eux-memes leurs dechets dans des "containers" r~partis dans les quartiers oti la collecte 

porte-h-porte ne peut se d~velopper. 

Ces insuffisances, li~es Acelle du nettoiement de la voirie et Al'insuffisance de veritable 
r~glementation municipale adapt6e, font que les services de collecte sont souvent appel6s ± faire 

face aux prolifirations des dharges sauvages et des d6p6ts avoisinants les conteneurs dans les 
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quarders ptriphdriques, g~ndralement clandestins. ttant donn6 que la nature des d6chets ne permet 

pas leur sjour prolong6, les risques de leur fermentation et du d6veloppement des vectewrs de 

maladies s'en trouvent accrus. 

11 existe tr~s souvent dans les municipalit6s des arr~t6s tr6s anciens relatifs aux conditions 

de dp6t, sur la voirie, des d6chts managers avant collecte; il s'agit de textes plus ou moins 

appliquds et il est rare qu'un arrt municipal adapt6 ait td pris ces demi~res ann6es. Par ailleurs, 

des moyens plus efficaces pour faire respecter ces arr8t6s devraient 8tre mis en place et les bureaux 

municipaux d'hygi~ne pourraient jouer un r6le important en ce sens. 

I importe cependant de preciser que les insuffisances du service du nettoiement et de la 

collecte des ordures m6nag res sont palliees p~riodiquement par des campagnes de propret6 oti 

sont mis en oeuvre des moyens additionnels de l'ttat et des collectivit6s locales avec le recours 

notamment Ala main-d'oeuvre de la Promotion Nationale. 

Ces campagnes 6vitent le d6veloppement trop important des d6charges sauvages en milieu 

urbain et donnent un nouveau point d'ancrage pour d~finir les objectifs des services municipaux. 

Mais il faut situer le service de la collecte des ordures m~nag~res dans son contexte 

d'&juipement et d'entretien de la voirie urbaine. 

Les municipalitAs ont financi rement les m~mes difficult~s pour maintenir un r6seau de 

voirie de qualitd que pour ddvelopper un service de collecte performant A l'6chelle de 

de A toutel'agglomdration. Par ailleurs, le d6veloppement 'habitat insalubre, pr6alable 

viabilisation, a jusqu'ici empch la finition d'un kilomtrage important de voles urbaines en 

pIriphd'ie des villes. 

Ces handicaps dissuadent souvent, Ala fois d'assurer un nettoiement efficace et de 

d6velopper des circuits de collecte, eprouvants ponr le materiel. 

1n'est cependant pas inutile de noter que l'essentiel du service est assur6 Aun coet peu 

eleve de rordre de 30 DH/an/habitant et de se poser les questions suivantes: 
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Si j'am6liore sensiblement les services, ne serais-je pas amend6 doubler, voire tripl.r 

les charges? 

Quelles municipalit6s en ont les moyens? 

Quelles icettes sp&ifiques puis-je degager? 

3. LORGANISATION DE LA COLLECTE 

Le matdriel de collecte conqu pour les ordures europdennes, plus s~ches, n'est pas adapt6 

aux ordures marocaines qui renferment beaucoup d'eau, qui se d6gage pendant l'op6ration de 
collecte et coule en forme de jus sur la chauss6e; c'est le cas, par exemple, des bennes tasseuses 

qui sont attrayantes par leur grande capacitd de charoement. 

Ces v6hicules sont sur-utilis6s dans des circuits de collecte n6cessitant une optimisation 

pour un gain de carburant et pour la diminution de l'usure des engins et v6hicules. I1r6sulte de 

cette sur-utilisation que, chaque jour, une partie du parc automobile est immobilis6e, ce qui oblige A 
utiliser des camions non approprids Ala collecte. 

La quantit6 de la collecte se trouve donc nettement influenc6e par les performances des 

services d'entretien des v6hicules dont la capacit6 Amaintenir un nombre suffisant de vWhicules en 

6tat de fonctionnement est d6terminante dans la qualit6 du service offert aux habitants. 

Par ailleurs, il faut que les responsables de la gestion aient une veritable preoccupation 

relative aux conditions de maintenance qui regroupent, entre autres, les conditions dniformit du 

matdriel import6 et de sa garantie, les conditions d'approvisionncment en pieces de rechange et leF 

comp6tences techniques du personnel avwc son savoir-faire. 

L'approvisionnement en v6hicules neufs ne peut, Alui seul, assurer la r6gularitd et le bon 

d6roulement de la collecte. 

L'introduction de nouveaux mat6riels, bacs lev6s par les bennes tasseuses, sacs en 

plastique ou en papier, etc., doit 8tre tent6e dans le cadre d'expriences pilotes pr6vues ARabat et A 

Casablanca. 
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Des sysimes de transfert sont dgalement mis A1'6tude pour Rabat et Casablanca. 

L'acquisition de nouveaux matdriels ainsi que %renouvellement du parc existant et son 
am6lioration devraient d6pendre de ces exp6riences et etre lis Ala structuration de services 
complets int~grant en premiere prioritd la maintenance des mat6riels. 

A cet 6gard, on remarquera que la gestion administrative des parcs de materiels serait 

relay6e avantageusement par des prestations fournies par le secteur priv6. 

Pour une bonne optimisation des circuits de collecte dans les villes, la situation des aires 

d'elimination ou de traitement doit 8tre pr6vue par les documents d'urbanisme. Ceci permettrait, 
d'une part, de disposer d'un espace suffisant pour les ordures 61imin6es, d'une distance minimale 
entre celles-ci et les p6riph~ries de l'agglomdration, et d'autre au d'effectuer le minimum de trajets 

pour une bonne 6limination; cet effort doit en plus dtre conjugu6 aux efforts Ad6ployer pour doter 
les services de collecte des ordures mdnag~res de plus de moyens humains et mat6riels. 

L'ensemble, d6finissant A la fois les modes de collecte et les circuits de collecte, 

constituerait pour chaque agglom6ration un v6ritable schema directeur de collecte des ordures 

mdnag res. 

Toutefois, la d marche en cours, projet pilote de coilecte, 6tudes de comportement des 

usagers (ralis~es par I'INAU en association avec des partenaires 6trangers) h Mekn~s et ARabat ­
peut 8tre compl6t6e ou accompagn6e par des actions plus volontaristes des municipalit6s, en 

association, sous une forme ou o, s une autre, avec des partenaires priv6s. 

A priori, s'il parait difficile d'entreprendre ce type d'actions contractuelles avec les 

municipalit~s les moins nanties, telles que celles situdes en p6riphdrie du Grand Casablanca (A 
moins que des possibilitds soient d~cel6es, notamment au cours de ce s6minaire), il semble que les 
municipalites les plus nanties peuvent tenter, Amoindre risque, des exp6riences de collectes 

nouvelles. 

En effet, lorsqu'il s'agit de quartiers d'immeubles modernes, la g6n6ralisation des bacs A 

ordures leves par les bennes tasseuses peut 8tre envisagde, en liaison avec une augmentation du 
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gabarit des bennes et une restructuration des dquipes. Mais, seules des experiences peuvent 

permettre d'envisager une telle dvolution dans les quartiers d'habitat dconomique. Rien nempeche 

dgalement d'introduire la collecte par des sacs cdans les quartiers de villas. 

Mais il est ddconseiU6 tout futur partenaire de formuler des propositions, sans quelques 

6tudes prdalables, et tout projet de conrat dcvrait 6tre soumis h une proc~dure d'approbation 

statuant uniquement sur la recevabilit6 de la procddure. 

Les 6quipes de collectes sont formes par des employds municipaux A faible niveau de 

retribution, fournissant cependant un travail remarquable si ion considbre leurs "outils" de reprise 

des ordures mdnag~es, Asavoir des couffins qu'ils doivent le plus souvent soulever au niveau 

d'une benne de camion type TP ou ville de Paris. 

Certes, leurs gestes sont de plus en plus limit6s au niveau des bacs de rdception d'une 

benne tasseuse et, en tout dtat de cause, ils travaillent vite. Mais ils travaillent souvent A"'A-peu­

pros" dans le cadre d'un horaire incertain de passage, entrainant des s6jours prolongds, en matin6e, 

des ordures sur les trottoirs et la chute de d6tritus sur la chaussde. 

Cependant, cela constitue un travail considerable si r'on se rapporte au salaire qui leur est 

vers6. Les recuperations que ces dquipes effectuent lors du chargement des bennes, ainsi que des 

services (retriba6s de la main A la main) rendus Ades usagers (enlvement d'encombrants, de 

produits de jardin, etc.), reprtsentent une sorte de prime intdressant les dboueurs Aleur travail et 

contibuant Amaintenir un bon contact avec les riverains. 

La remise en cause de ce syst~me est pratiquement impossible dans le cadre municipal, sauf 

Aprdvoir des primes importantes pour le personnel de collecte des ordures menagbres. 

La retribution Aun niveau dlev6 de ce personnel, dans le cadre d'une entreprise, permettrait 

une veritable rationalisation de la collecte pour un meilklur service, mais Aquel coOt? 
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B) LE TRArrEMENT DES ORDURES MI9NAGItRES 

QUE FAIRE DES ORDURES COLLECTIES ? 

Pendant longtemps cette question n'a gu~re embarrassd les responsables de la collecte. II 
ne manquait pas de terrains Aproximit imm6diate des villes pour d6verser les ordures. Parfois, 
c'dtait la mer ou un oued qui offtait la commodit6 d'une 6vacuation, soit par le jeu des courants et 
de la mar6e, soit par l'oulement permanent et les crues de la rivi&e. 

Ainsi, la remarquable rdseau hydraulique de la m6dina de F~s a-t-il servi longtemps de "tout 
Al'dgout" pour les d~chets solides comme pour les eaux us6es; et, bien des villes c6ti~res ont 

utilif6 des points de d6versement du haut de falaises proches des quartiers desservis. 

Quand aux ddcharges "terrestres" situes aux portes des villes, elles 6taient certes le th&tre 
d'une activit6 de rcupration plus ou moins intense - les troupeaux y trouvant leur subsistance et 

des chiffonniers, des mati&es diverses Arassembler et An6gocier - mais sans grands inconvdnients 
pour le voisinage et lenvironnement. 

Des agriculteurs, en particulier des maraichers, dtaient souvent int6ressds par ces gadoues 
qui remplagaient avantageusement le fumier pour fertiliser leurs champs, au point de se charger, 

dans certaines villes, de leur ramassage pour s'assurer un approvisionnement r6gulier. 

A Rabat, la municipalit6 mettait en adjudication 'exploitation de la d6charge, l'adjudicataire 

commercialisant avec des maraichers les gadoues extraites aprts un tri sommaire. 

A Agadir, rexploitation de la d~charge se fais.it dans des conditions plus int6ressantes A 
tous points de vue : un entrepreneur prive se chargeait du traitement des gadoues avant leur 

commercialisation. 

Ce traitement comportait un triage manuel, un broyage et un criblage et le produit cribld 6tait 

mis Anouveau en fermentation apr~s arrosage par une solution nutritive (sucres et peptones). La 

temp6rature atteignait rapidement 600C dans les tas et s'y maintenait pendant plusicurs jours, ce qui 

6tait suffisant pour d6truire une bonne part des germes pathog6nes et permettait la 
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commercialisation du produit, destind, clans ce cas, Aconfectionner des "couches chaudes" en vue 

de favoriser la croissance des pi ts de tomates du Souss. 

Ces diffirentes exp~riences montrent que les gadoues int~ressent, au Maroc, beaucoup 

d'agriculteurs en pdriph~rie des viles, mais elles montrent aussi les limites des m~thodes 

employ6es au point de vue de l'hygi~ne ou clans leur capacit6 As'adapter aux nouveaux contextes. 

En effet, les choses allaient changer avec la tr6s forte pouss~e des villes au cours des 

derni6res d~cennies : la croissance de la population et '6clatement des anciens prirrtres urbains, 

par des extensions p~riph~riques planifi6es ou spontan'es, allaient rendre la tache des niunicipalitds 

moins facile pour l'dlimination des ordures. 

Des tonnages plus importants, des d~charges envahissantes et sources de nuisances, de 

moins en moins tol6rdes aux portes des villes, des rejets sur la cote incompatibles avec la vocation 

du littoral, des d6versements sur l'oued, etaient gravement prdjudiciables aux utilisateurs d'aval... 

Il s'est alors avir6 ncessaire de supprimer d'anciennes ddcharges, de rechercher de 

nouveaux sites, plus dloign6s et de plus forte capacit6. 

On pt ut dire, d'une manikre g6n6rale, que cette ddmarche a 6t6 enti~rement improvisde et 

que ces nouveaux sites, souvent insuffisants Aterme rapproch6, ont dt6 choisis apr~s une 6tude 

s6rieuse, ayant souvent pour seul souci d'eviter une d6pense en acquisition fonci~re, en 

amnagements et de limiter les trajets haut-le-pied des v6hicules de collecte. 

Ce dernier point mdrite d'8tre ddveloppd car l'utilisation de v6hicules de grande capacit6, 

avec parfois la mise en place de centres de transfert, est une condition pr6alable Al'utilisation 

dconomique d'un site de d~charge 6loign6, les surcofits de transport pour une multitude de petits 

vdhicules dtant rapidement ialus 6lev~s que les costs d'une exploitation ccaforme d'une d6charge. 

Par exemple, aux changements quantitatifs s'ejoutaient des modifications qualitatives, 

presque absentes i y a une vingtaine d'annes encor : les matinres plastiques tels les sacs, les 

feuilles, les bouteilles et les flacons... qui sont aujourd'hui des coroposants bien visibles des 

ordures, contrairement aux d~chets organiques tels les 6pluchures de fruits et 16gumes, les restes de 

nourriturt., le bois, les papiers et cartons, etc., qui se d~gradent tr~s lentement. Les d~chets 
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envahissent les rives des oueds ou jonchent les plages comme les abords des d6charges. Ils sont 

dvidemment peu apprcids des agriculteurs utilisateurs de gadoues, condamnds Anettoyer leur 

parcelle apr~s Opandage. 

Des pr6cautions particulitres d'environn.:ment s'imposent donc dans le choix du site de 

d6charge et dans son am6nagement, ce que nous verrons plus loin. 

Mais cette 6volution qualitative a aussi un corollaire en mati re d'hygi~ne publique, car 

l'enrichissement des ddcharges devenues des gisements de matires r6cuptrables malgr6 nombre de 

r6cupfrations situdes en amont dans le circuit de collecie, a attir6 une vdritable foule de 

recuperateurs travaillant souvent Amains nues Aproximit6 des mouvements des bennes et engins. 

Des accidents sont survenus et ces populations recuperatrices sont soumises Ades risques 

sanitaires consid6rables sur les grandes d6charges. 

Pour resoudre le probl~me auquel ries sont confrontees, les villes doivent aujourd'hui 

porter une plus grande attention aux conditions de la mise en d6charge des ordures. 

Pour cela, le choix d'un emplacement doit r6pondre A de nombreuses exigences, en 

particulier un dloignement suffisant des quartiers d'habitation actuels ou pr6vus par les sch6mas 

d'urbanisme et plans d'amenagement, sans que pour autant les distances de transport des ordures 

deviennent excessives. 

I1doit exister une absence de risque de pollution des eaux de surface ou des eaux 

souterraines utilisdes pour 'alimentation en eau potable et une disponibilit6 de terres pour assurer le 

recouvrement des ordures... Mais il faut aussi mettre en place les moyens d'exploitation d'un 

viritable chantier de terrassements. I1ne suffit plus de d6verser le contenu des bennes sur le sol ou 

sur les flancs d'un talus, il faut &taler les ordures avec des engins capables de les pousser et de 

circuler sur les couches de dechets, au fur et Amesure de l'arrivte des vehicules. Des pistes 

doivent 8tre amnnagees pour permettre aux camions de collecte d'arriver sans encombres au "front" 

de la decharge. Une couche de terre doit 8tre regulirement dtalee sur les ordures pour dviter les 

envols et les nuisances. On dvitera en particulier le feu qui, consumant lentement les dechets, 

engendre d'fieres fumdes qui portent souvent bien des odeurs desagr~ables. 
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Depuis quelques anides, des ddmarches, visant Ala fois Ala rationalisation du choix des 

sites de d~charge, Aleur am6nagement et AIa promotion d'un mode de gestion conforme aux 
exigences de la protection de l'environnement et de la sant6 publique et adapt6 Ala qualit6 des 
ordures menagres marocaines, ont 6t6 engag6es. 

On citera les projets de Casablanca (amdnagement du site de Mddiouna, experimentations 
de mise en dcharge sans couverture de terre), de Marrakech, de Rabat, d'Oujda ob la recherche 

des sites s'est developp e en faisant appel aux administrations concemes par la protection des 
ressources en eau et de 'environnement. 

Certaines collectivit6s ont maintenant conscience que l'acquisition fonci~re d'un site de 
ddcharge Along terme est indispensable et des d6marches sont engag6es dans ce sens. 

Cependant, l'id6e que la mise en d6charge puisse constituer Aelle seule, pour peu que les 
moyens necessaires y soient affectds, une solution au probl~me du trait.ment des ordures 

m6nag res fait difficilement son chemin. 

II n'existe pas encore au Maroc une decharge contr6lde, au sens technique du terme, qui 
puisse servir de ddmonstration et il est encore difficile de faire admettre que les budgets municipaux 
ou communautaires puissent affecter environ 12 dirhams/habitant au lieu de 2 ou moins 
actuellement pour un proc&6d qui inspire une grande m6fiance. 

Devant ces doutes et les contraintes croissantes de la misc en d~charge, les responsables 
interrogent volontiers les techniciens : n'y a-t-il pas de procddds de traitement qui nous 

permenraient de r~gler le probl6me proprement et 6conomiquement? 

De fait, il ne manque pas de propositions pour remplacer les d~charges par des usines. 

Un grand nombre de villes clans le monde utilisent des usines d'incineration pour bruiler 

leurs ordures, en rcuprant le plus souvent l'nergie dans des chaudi~res fournissant la vapeur 
pour chauffer des bitiments, alimenter des usines ou produire de l'6lectricitd. II ne reste Amettre 

en d6charge que les cendres ou "michefers". 
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Le "compostage" est une autre methode largement employ6e pour traiter les ordures : il 

s'agit de s6parer au mieux la matibre organique en 6liminant les mati~res indesirables comme le 

verre, les plastiques, les mdtaux et de lui faire subir une fermentation naturelle en prdsence d'air 

pour aboutir Aun prodiAt "hygidnisd", grice Al'116vation de temp6rature au cours de l'operation, 

un amendement constituant, pour l'agriculteurcomparable au fumier. 

Simultanement Aces deux proc&Ils generaux, se sont multipliees, depuis quelques annes, 

des tentatives plus originales de valorisation des ordures; par exemple, des tris plus pouss6s pour 

extraire, comme pour le minerai, des constituants vari6s ou s6parer une fraction de mati6res 

combustibles et la conditionner sous forme de granules stockables ou, avec une autre fraction, 

fabriquer des materiaux de construction. 

On a eu recours Ades digesteurs pour produire du m6thane, gaz combustible, en meme 

temps qu'un amendement agricole. On a tent6 aussi de "pyroliser" les ordures pour produire des 

hydrocarbures. 

De tout ce! , il faut bien constater qu'il en est sorti peu d'innovations viables. Quelques 

rares installations ont surmont6 les difficultds techniques de d6marrage et restent c.- fonction malgre 

des bilans dexploitation g6ndralement moins favorables qu'espdres. Beaucoi ,)d'autres ont dO 

fermer leurs portes ou subir des modifications set!sibles. 

D'une mani~re gdnfrale, aucun proc le ne peut faire l'conomie d'un site de d~p6t, qui 

sera certes d'autant plus r~iuit que la recuperation aura Wtimportante, notamment si du compost a 

pu 8tre 6coule. I1sera toujours aussi un itablissement insalubre et incommode supposant des 

espaces proteges entre lui et les zones d'habitat. La recherche de sites suffisamment vastes et 

6loignes des villes s'Impose donc de toute fagon. 

Au Maroc, c'est vers le compostage que l'on s'est tourne, des les ann6es 60, compte tenu 

de l'int6rt manifeste depuis longtemps par les agriculteurs pour les "gadoues". Les 

caracteristiques particuli res des ordures des villes marocaines, en particulier leur forte humidite, 

conduisaient par ailleurs A6carter la solution de l'incineration. 
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La premiere usine "pilot,-" de coripostage vit ainsi le jour ARabat, en 1961. D'une capacit6 

modeste de 50 tonnes par jour, elle devait surtout permettre la mise au point d'une adaptation aux 

conditions locales en profitant de rimportant ddbouch6 potentiel qu'offraient les milliers d'hectares 

de maralchage et d'orangeraies, en bonne partie iniguds Aune faible distance de l'installation. 

Les bons rdsultats obtenus ont conduit A la rdalisation d'autres unitds A T6touan, 

Marrakech, Mekn~s et 4 'extension de l'usine de Rabat. La ville de Casabl nca se la.n~aic dans la 
construction d'une unit6 de 700 tonnes/jour, suivant un proc&t6 de compostage diffdrent de celui 

retenu pour les autres villes. Les nuisances engendrdes par le mauvais fonctiomnement de cette 

installation, implantde Aproximitd d'habitations, amenaient Aen arr~ter l'exploitation apr~s 

quelques mois. 

Le long contentieux qui s'ensuivit avec le constructeur a abouti Aimputer Ace demier les 

3/4 de la responsabiliti de cet dchec et Alui rdclamer, en consdquence, le versement d'une 

importante indemnit6. 

Cet dchec allait avoir un effet nifaste sur tout le secteur. S'il conduisait les responsables 
municipaux Ase mrfier davantage des promesses fallacieuses de constructeurs venant leur proposer 

des "solutions miracles", il les ddtoumait malheureusement aussi de l'examen des difficult6s dues 

en bonne partie A des conditions d'exploitation inaddquates : d6fauts d'entretien et de 

renouvellement du mat6riel, manque de dynanisme commercial pour l'coulement du compost, 

ddgradation de la qualitd des composts, de plus en plus polluds par les mati6res plastiques, qui 

conduisaient Ades arrdts prolongds ov difinitifs des usines et Aun scepticisme croissant l'Agard 

du compostage lui-meme. 

Pour sortir de l'imprsse, un programme d'dtudes et d'exp6rimentation dtait lancd, dans le 

cadre de la coopdration, pour diterniner les causes et les remdes en vue de r6habiliter, si possible, 

les usines et de rdunir les bases techniques et dconomiques solides pour d'6ventuelles rdalisations 

nouvelles. 

Les essais mends, d'abord A Rabat puis A Mkn~s, devaient aboutir en 1988 A des 

conclusions positives permettant d'envisager le recours Aune fiIire de compostage plus simple, en 
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dvitant le passage praable des ordures dans un broyeur, appareil coateux et gourmand en dnergie 

dlectrique. 

Cette filUre assure aussi une meilleure elimination des 6lments ind6sirables. Elle comporte 

* une phase de fermentation initiale sur des aires; 

• une phase de criblage; 

• une phase de stockage 

Elle doit etre d6veloppde rapidement 4 Agadir (200 t/j) par la municipalit6 puis ARabat et A 
Marrakech, en substitution aux modes de compostage prdexistants. 

Des d6veloppements sp(cifiqwbs sont consacrds Acette fili~re dans un autre expos6 lors de 

ce s~minaire. 

D'une part, doit-on estimer que la mise en decharge dans de bonnes conditions et le 

compostage, suivant la filire adaptde mise au point au Maroc, constituent les deux seules solutions 

de traitement des ordures m6nag~res Ad6velopper dans le contexte marocain? 

On pourrait dire oui au compost IAoii lc march6 existe (ce point sera examin6 plus loin), et 

oui Ala decharge en tout itat de cause. 

I1serait imprudent d'engager une municipalit6 Afaire autre chose; mais si un prestataire 

privi quelconque "fait son affaire" des ordures m6nag~res d'une municipalit6, moyennant un prix 

de revient pour celle-ci, au plus, dgal Acelui d'une mise en d6charge et dans des conditions 

garanties de protection de 1environnement et ,e la santd publique, qu'il prenne ses risques. 

S'il estime, par exemple, qu'ii retirera de la valorisation des ordures m6nag~res un produit 

suffisant pour que son exploitation soit bndfique, ou que certaines formes de valorisation 

compl~tent une activit6 dconomique profitable, alors Alui de jouer. 

On ne saurait cependant trop insister sur trois points : 
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- La fabrication d'un compost non affin6 par une autre fili~re au Maroc risque fort 
d'etre beaucoup plus cofiteuse et, clans ce domaine, seul un compost affind, Aforte 
valeur ajout6e, pour un march6 Aevaluer, peut justifier le d6veloppement de fili~res 

plus elabords; 

- Les produits r&cuperables dqns les d~chets managers ont, au Maroc, une valeur bien 
moindre que celle des produits r~cup6rables en Europe ou aux Etats-Unis; 

- La collectivite doit toujours disposer d'un espace vaste et dloign6 de l'agglomration. 

I1reste que 'existence d'un "march6" pour le compost produit est un facteur essentiel dans 
la d6cision do construire ou non une usine. 

Les recettes tirdes de la vente du compost doivent en effet pouvoir couvrir une part 
suffisante des charges d'exploitation pour que le coflt du traitement pour la ville soit acceptable, 
compard Acelui de la mise en decharge qui, comme on l'a vu, impose toujours davantage de 
transport vers des sites 6loignds et des moyeis d'exploitation non n6gligeables pour la protection 

de 'environnement. 

Une premiere approche de ce marchd laisse entrevoir des conditions tr~s favorables clans les 
r6gions d'Agadir, d'El-Jadida et de Settat, mais cette question sera examinee en detail dans les 
autres exposds. 

Les collectivitis locales ont ainsi aujourd'hui, Aleur disposition, des solutions techniques, 
adapt6es au contexte marocain, et les bases economiques indispensables Atoute d6cision. 

Nul doute qu'elles sauront les exploiter pour remplacer les d6charges "sauvages" par des 
exploitations ou des usines menageant mitux 'environnement et r~pondant aux besoins, en 
mati&es organiques, des agriculteurs sans grever pour autant trop lourderent les finances locales. 

La strategie d'avenir consisterait donc Ar6soudre rensemble des probl~mes poses par les 
ordures menag&res dans le cadre d'une politique globale, faisant certes appel Arinitiative priv6e, si 
possible, mais bas e surtout sur des structures institutionnelles et financi~res oi l'usager r6mun~re 
6quitablement le service qui lui est rendu, le compostage ou tout autre proc6dd de valorisation des 
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d6chets n'dtant qu'un moyen d'att6nuer le cofit de traitement au niveau de l'usager et de l'optimiser 

dans le cadre d'une vision 6conomique globale (usager et d6veloppement de lagriculture). 

Cette approche permettrait de d~velopper les investissements compl~mentaires publics et 

priv6s, de garantir le bon fonctionnement des unit6s en service et d'assurer les meilleurs d~bouch6s 

aux produits finaux, tout en se traduisant par un service public de meilleure qualit6 et au meilleur 

prix possible. 

Cette r6forme institutionnelle et financi6re du secteur, concrdtisde par la mise en place 

d'organismes gestionnaires autonomes, viables financirement et solides techniquement, sera par 

ailleurs incontestablement le meilleur moyen de promouvoir et de d~velopper ia recherche appliqu6e 

Atous les niveaux et, notamment, Acelui des mthodes de culture, de leur vulgarisation et de leur 

diffusion aupr~s des agriculteurs dans le but de supprimer tout risque d'aldas, m~me de 

commercialisation du compost. 

En tous cas, les d6veloppements ci-dessus nous paraissent de nature Aconstituer une base 

de r~flexion, Ala dimension deG objectifs visas par ce s~minaire, en vue d'6viter notamment que les 

responsables du secteur ne soient plus, ici ou 1, focalisds uniquement sur les aspects techniques 

qui, certes, ont et continueront Aavcir toute leur importance, mais qui ne doivent nullement cacher 

celle des autres aspects abordes dans cet expos6 et dont d6pend, finalement, la concrdtisation 

effective des projets conformement Al'objectif visd, Asavoir :dliminer les ordures m6nag6res dans 

les meilleures conditions de cofits et de qualit6. 

Cest clans ce contexte qu'il faudrait aborder les questions de la privatisation des services de 

collecte et de traitement des ordures menag~res : en choisissant des solutions adapt~es au cas du 

Maroc. 

Sminare sw la privatisadonde la collecte et du traitementdesorduresmdnagires 30 



La collecte et le traitement des ordures m6nagires dans les villes marocaines 

IVOLUTION DE LA COMPOSITION PHYSIQUE
 

DES ORDURES MINAGtRES AU MAROC
 

Tableau no 1 : situation en 1960 

Constituants Teneur en % 

Papiers, cartons, chiffons 15 

Materiaux de construction 0,8 

- Verres 0,6 

- M&aux 0,4 

Matires plastiques et caoutchouc 0,3 

- D6bris v6gLtaux et matires putrescibles 75 

- Divers (os, morceaux de bois...) 8 

n°Tableau 2 : situation en 1990 

Constituants Teneur en % 

- Papiers, cartons, chiffons 18 A20 

-Vrres 1 

M6aux 1 A3
 

Matires plastiques et caoutchouc 2 A3
 

Dbris v6[aux et mati res putrescibles 65 4 70
 

Divers (os, morceaux de bois...) 5 A7
 

La densitt moyenne est de 0,40 % et le taux d'humiditi variant en moyenne de 65 A70 %. 

Sminaire sur la privaisation de la collecte et du.traitementdes ordures mrnageres 31 



D#,BAT 

SUITE A L'EXPOSI
 
DE M. A.C. BENNANI
 

Siminairesur laprivuisationde la collecte el du traitementdes orduresminagires 

P"- 2 
33 



DMbat suite A l'exposk de M. A.C. Bcnnani 

REMARQUES PAR L'ANIMATEUR 

M. Driss Toulali 

Je voudrais personnellemert remercier M. Bennani pour cet expos6 dont la richesse et la 

pertinence traduisent le s6rieux et la comp6tence du conf6rencier. Cet expos6 contient, bien 

entendu, Ala fois des critiques, des propositions et des questions que vous 8tes invites Aposer A 

M. Bennani pour ouvrir le premier ddbat de cette matinee. La discussion est ouverte. 

QUESTION 

M. J. Perreault 

Je veux demander A M. Bennani de donner plus d'explications sur la fagon dont les 

entrepreneurs vont pouvoir r~ussir As'implanter et Ar~cup6rer leurs cofits d'investissement et 

d'6quipement et, bien sfir, leurs frais d'opration. 

RkPONSE 

M. A.C. Bennani 

Cest une question tr~s pertinente et, dans un expos6 g6ndral, il est difficile de rentr.r dans les 

d6tails pour donner les composantes du cofit, aussi bien le coflt de la collecte (personnel, moyens, 

etc.) que le cofit des d&,!.-arges et j'ai pr&cis6 dans mon expos6 que, cet apr~s-midi, des exemples 

seront donn6s, plus particuli~rement le cas de Casablanca, pour preciser combien il est difficile 

dans le contexte actuel d'approcher le cofit. Jusqu'A pr6sent les estimations qu'on arrive Afaire sur 

la base d'6tudes parfois longues, constituent seulement une approche du coat 6tant donn6 qu'il y a 

un certain nombre d'op6rations qui r-ntrent dans la masse des Frais G6n6raux relatifs Ala gestion 

globale de la municipalit6. 

A titre d'exemple, la reparation des bennes tasseuses se fait dans l'atelier central de la ville qui 

est utilis6 pour d'autres services sans individualisation des frais affdrents Acette r6paration. 

Le personnel est, Ason tour, utihs6 pour d'autres op6rations. 

Le service de nettoiement et de balayage dans beaucoup de pays n'est pas assimil6 au service 

de la coilecte proprement dite. Dans mon expos6, j'ai 6vit6 d'entrer dans le d6tail en attirant tout de 
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mme l'attention du secteur privd sur la n6cessit6 d'6tudier le coft actuel avant toite etude de 

faisabilit6 du projet, et essayer de tenir compte des solutions techniques adapt6es au pays, qui 

permettraient de r&luire ce coot. 

QUESTION 

M. R. De LaRue 

Dans le cadre de la privatisation, il est important de parler de la dur6e d'un bail. Quelle est 

votre opinion sur la dur6e d'un bail avec les entrepreneurs priv6s ? Est-ce que vous 6tes favorable 

Ades baux Along terme (10 ans et plus), ou 8tes-vous favorable Ades baux de 3 ans? Vous savez 

que ramortissement des equipements depend de la durde du contrat. 

RIPONSES 

M. A.C. Bennani 

Comme on va certainement le voir dans les autres interventions, et en ettdiant certaine,; 

exp6riences americaines, des precautions sont hprendre avant de faire appel au secteur priv6 et 

toutes les garanties devraient etre donn6es au secteur priv6 pour qu'il soit int6ress6 par la prise en 

charge, partiellement ou totalement, d'un service d'ordures m6nagres d'une ville. 

En effet, chaque cas est A6tudier Apart, en fonction de la disponibilitd des terrains, de la 

situation de la decharge, de l'etat du materiel qui serait mis Ala disposition de rentrepreneur, et de 

rinvestissement que doit faire V'entreprneur selon son proc&I6 et ses m6thodes de gestion. 

Il y a donc plusieurs formules qui seront itudiees au cours de ce s6minaire. La 16gislation 

marocaine est ouverte Atoutes sortes de contrats. 

C'est une affaire d'etude de faisabilite et de n6gociation entre les deux parties, qui doivent 

d6terminer les conditions de privatisation. 
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M. D. Toulali 

J'ajoute, M. De La Rue, h ce qu'a dit M. Bennani, que votre question constitue un 6lment de 

cahier des charges qui doit lier la municipalite concessionnaire au particulier ou Al'entreprise priv6e 

qui assure le service public; donc, cette question est li6e Aun ensemble d'6l6ments qui doivent 8tre 

d~battus et discut6s avec la municipalit6. 

M. A. Laski 

Je voudrais tout d'abord remercier M. le Directcur des Collectivitds Locales. De mon c8t6, je 

participe Ace s6minaire avec beaucoup d'intdrets, m'attendant moi-m~me Aen apprendre beaucoup 

et, 6ventuellement, Atrouver, apr s ou lors de ce seminaire, les solutions qui int6resseraient d'une 

manire gdn~rale la collecte et le traitement des ordures au Maroc et en particulier ACasablanca, ou 

encore plus particuli~rement dans la commune de Sidi Belyout. Je pense que le silence ou le peu 

de questions qui ont suivis l'expos6 de M. Bennani montrent qu'il est complet et qu'il a trait6 de 

tous les aspects de la collecte et du traitement des ordures avec toutes les questions que ces deux 

operations posent aux presidents des communes. Je dois avouer que si, de notre c8t6, on avait A 

presenter un rapport gen6ral en ne rentrant pas dans les details sur ces deux operations, on n'aurait 

pas dit autre chose et en tout cas, ce qui est certain, on n'aurait pas fait mieux car Ala commune de 

Sidi Belyout, comme vous le savez, avec les probl~mes que posent les ordures pour Casablanca, 

nous nous sommes mis en tete, Atort ou A raison, d'essayer de trouver quelque chose pour la 

commune de Sidi Belyout, pensant que si on arrivait Atraiter les problkmes de cette commune, on 

pourrait constituer un exemple pour le reste des communes de Casablanca et c'est ainsi que nous 

avons 6tudi6 le probl~me depuis dejA plusieurs ann6is sans encore arriver Ala r6alisation. Nous 

avons dtudi6 plusieurs solutions techniques, nous avons 6tudi6 la fagon d'exploiter la participation 

du priv6, la nature des ordures; nous en sommes arriv6s aux m8mes conclusions de l'expos6 de M. 

Bennani, Asavoir que les solutions techniques qui s'imposent sont la decharge contr68le ou le 

compostage. On se pose les menmes questions que s'est pos6 M. Bennani et qu'on peut traiter dans 

le ddtail lors des n6gociations avec un partenaire eventuel priv6 qui, en tout cas pour la commune 

de Sidi Belyout, serait le bienvenu pour etudier ensemble cette question de privatisation de la 

collecte m~me, mais obligatoirement associ6e au traitement des ordures. 

Nous avons pens6 Ala question qu'a pose M. De LaRue :effectivement les cas des communes 

sont assez differents. Vaus avez la commune qui demanderait au partenaire de s'equiper en 

S'minazre sr laprivatisadonde la collecte et du traitementdes orduresminageres 37 



DMbat suite A Pexposk de M. A.C. Bennani 

moyens de collecte et de traitement des ordures ou c'est le cas de la collecte seulement et, en 

passant par des pises interm&Iiaires, vous avez la commune qui est enti~rement 6quipde par les 

moyens de collecte l's plus sophistiqus, Les cas des n6gociations ne peuvent 8tre que divers. Je 

crois que la dure de la concession d6pend de l'investissement qui est demand6 au partenaire priv6. 

Je prends le cas de la commune de Sidi Belyout, depuis qu'on s'en occupe, je peux dire sans 

beaucoup de risques de se tromper, et peut-&tre qu'un oeil nouveau venant de l'ext.rieur y verrait 

autre chose; et, je peux dire que du point de vue 6quipement la commune est suffisamment 6quip~e 

et qu'il n'y aurait pas beaucoup d'investissement Aajouter : je pense aux bennes tasseuses, aux 

containers, puisqu'A la commune de Sidi Belyout, nous en sommes d6ja a la m6canisation de la 

collecte des ordures et nous avons fait cela progressivement, secteur par secteur. Voilh, par 

exemple, une commune qui est tr~s avanc~e au point de vue collecte des ordures. Puisque les 

employds ne touchent pas aux )rdures, nous avons plac6 chez les immeubles, les h6tels et 

restaurants des containers de diff~rentes dimensions, en passant par la petite maison oii il y a 

quelques habitants (des containers de dimension plus faible) et le ramassage se fait, au lieu de tous 

les jours, tous les deux jours par mi-secteurs. Les ordures ne sont pas apparentes; elles sont dans 

de. containers ferm6s et relev6s m6caniquement par des camions. Donc, pour 'entrepreneur priv6, 

il y aurait peut-Etre des rajouts en fonction de sa conception. 

En tous cas, l'investissement est important dans cette affaire. Ii n'est pas, Amon sens, tris 

lourd pour les investissew-, 6ventuels. D'apr~s les 6tudes que nous avons faites, nous sommes sur 

le point de lancer uine station de transfert et d'apr~s les cofits offerts par certaines firmes que nous 

avons consult6es, sans engagement de notre part, nous en sommes au stade d#. la discussion; les 

cofits ne sont pas 6normes (pour les stations de transfert). 

Maintenant, pour le compostage (decharge assocife obligatoirement) et, dans ce sens, 

j'approuve parfaitement ce qu'a dit M. Bennani : la station de compostage ou r'usine doit 8tre 

associ6e forcdment Aun terrain et c'est IAoii, pour la commune de Sidi Belyout qui manque de 

terrain, on serait amen6 Aaller tr~s loin en dehors du p6rim~tre de Casablanca, d'oii la ncessit6 de 

la station de transfer. Donc, en gros, il y a mati6re Afaire participer le priv6 qui n'est pas, Amon 

sens, dtcouragd par 'effort qui lui sera demande par les communes. Le priv6 se posera des 

questions de transfert du mattriel et du personnel, dans quelles conditions nous devons tranquiliser 

le personnel concernd par le transfert; il n'est pas question de mettre ce personnel au ch~mage. 
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11 y aura mati~re An6gocier pour le reclassement de ce personnel soit clans le privd, soit clans la 

commune. Les trois points qui seront ndgoci6s avec le partenaire priv6 seraient: 

* la destination du materiel existant; 
* la destination finale du personnel; 
o la question de l'investissement et de la tarification, soit Ala commune, soit au public. 

Voil, M. le Directeur, quelques ides que j'Itais amen6 Aexposer pour participer Ace dbat. 

QUESTION 
M. Marc Biton (SOGEA) 

Vous parlez d'investissement alors qu'actuellement au Maroc, il n'existe pas de code 

d'investissement pour les socit~s de service. Lorsqu'on importe du materiel, les droits de douane 

sont au maximum; ne croyez-vous pas que cela pose un frein Ala privatisation ? 

REPONSES
 

M. A.C. Bennani 

Cest un point qu'il y a lieu de mettre clans les recommandations car, en d6finitive, l'objet de 

ce s6minaire est d'identifier les probl~mes pour bien mener les initiatives de privatisation. 

M. A. Guessous (Caisse de Compensation) 

Le pnbl~me de la privatisation n'est pas seulement &onomique mais socio-6conomique. Une 

comparaison entre les cofits en France et au Matoc par habitant et par an, de ce service, fait 

ressortir l'ordre de gradleur du PIB au Maroc et le PIB en France par habitant. 

Oui Ala privatisation, mais il faut faire de veritables recherches tr~s approfondies par des 

professionnels. Ces recherches doivent aboutir au-delh d'un contrat, Aun partenariat entre le 

responsable et le priv6 qui va se substituer Ala collectivitd locale pour agir pour son compte A 

rHgard de l'usager et lui assurer un service qui doit 8tre meilleur et au moindre cofit, sinon il n'y a 

pas de partenariat. 
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PRIVATISATION DES SERVICES MUNICIPAUX DE COLLECTE
 

ET DU TRAITEMENT DES ORDURES MitNAGERES
 

par
 
Monsieur Jacques Perreault, Inginieur consultant- ICMA
 

I- INTRODUCTION 

La privatisation de services municipaux n'est pas la panace Atous les probl6mes financiers 
que rencontrent les municipalites de nos jours. Toutefois, ilest inddniable que la privatisation de 
services municipaux bien 6tudi&, bien prdparde, bien suivie, semble avoir &t6,pour la plupart des 
municipalit6s qui ont utilisd cet artifice, une source r~elle d'6conomie et un moyen d'augmenter la 
qualitd du service offert aux contribuables. 

11 y a quelques annies aux ttats-Unis, la privatisation 6tait 'affaire des grandes villes. De 
nos jours, toutes les villes ressentent le ralentissement de l'conomie et la diminution de leurs 
revenus et, par voie de consdquence, petites ou grandes, les villes se lancent dans la privatisation 
de services pour tenter d'allU6ger le fardeau fiscal de leurs contribuables. 

Les r6sultats de la privatisation sont des plus positifs. C'est ce qu'a ddmontr6 un recent 
sondage effectu6 dans plus de 1000 villes des ttats-Unis. Dans ce sondage, 100 %des villes 
6tudiees rapportaient des &conomiesfinanci~res suite Ala privatisation d'un service, tandis que 
45 %rapportaient des amliorations 4 la qualit6 du service offert. 

QU'EST-CE QU'ON PRIVATISE? 

A peu pros tous les services qu'une ville doit offrir Ases contribuables ont 6t6 privatis~s, 
soit par une viUle soit par une autre. Certaines villes n'ont privatis6 qu''n service alors que 
d'autres en ont privatis6 plusieurs. A titre d'exemple, certaines villes ont privatisd : 

* la gestion de terrains de golf, de patinoires publiques, de piscines publiques; 
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Sles services d'ingdnidrie, d'architecture; 

* 	 'entretien de parcs et terrains de jeux, de places et rues publiques; 

Sl'opdration d'incin6rateur et d'usine de traitement des eaux uses; 

* 	 la collecte des ordures m6nag6res et industrielles; 

* 	 l'entretien des 6difilces communaux, des prisons; 

* 	 la g~rance d'a&roports, de cimeti~res, d'h6pitaux, de ports de plaisance (marina), de 

fourri6res municipales, etc. 

QU'EST-CE QUI ASSURE LE SUCCES D'UNE PRIVATISATION DANS UNE 
COMMUNE? 

Premitrement, il faut, bien sfir, que le conseil soit autoris6 par la loi Aprendre les ddcisions 

qui s'imposent. En second lieu, il faut qu'il y ait une volont6 politique trbs ferme de la part des 

&Wiles municipaux de mener l'op6ration jusqu'au bout en mettant en place les m~canismes pour en 

assurer le succ~s. En troisitme lieu, il faut l'endossement et le support des cadres municipaux et, 

finalement, la privatisation sera d'autant plus facile Ar~aliser s'il y a une crise financitre dans la 

muncipalit et si les employ6s municipaux sont peu ou pas syndiqu~s. 

QUELS SONT LES OBSTACLES I LA PRIVATISATION ? 

Plus de 50 %des viUles ayant particip6 au sondage ci-haut mentionn6 ont eu des probltmes 

avec les syndicats d'employds, parfois avec certains groupes de citoyens qui mettaient en doute les 

dconomies anticip6es ou 'am6lioration pr6vue dans la qualit6 du service. En effet, dans toutes les 

communes ayant particip6 au sondage, des plaintes ont dt6 enregistrees quant Ala qualit6 du 

service, au temps-r6ponse aux plaintes, trop long, Ala rotation trop fr&quente des employs, 

employ6s sous-payis, ctc. Quant aux entrepreneurs, ils se sont plaints de rattitude de certains 

fonctionnaires envers eux, du retard dans les paiements et du trop grand nombre de rapports exig~s 

par les fonctionnaires municipaux charg6s de la surveillance des contrats. 
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APPELS D'OFFRES ET CONTRATS 

La grande majorite des contrats de service adjug6s par les municipalitds l'ont W apr~s des 
appels d'offres publics. On a reconnu effectivement que clans 90 %des cas, un nombre suffisant 
de propositions de service avaient 6t6 reques pour que la commune puisse prendre une d6cision 
dclairde dans les circonstances. 

Les propositions sont habituellement demandes par la voie des joumaux et un comit6 
interne (dlus et fonctionnaires) est habituellement ddsignd pour faire ranalyse des propositions. 

L'importance des contrats varie en fonction de la nature meme des services qui ont td 
privatisds. 

Des contrats de plusieurs millions do dollars anricains ont Wtadjugds pour des travaux de 
construction, de protection contre l'incendie, de transport en commun, d'enfcaissement sanitaire, 
de r paration de chaussdes, etc., la plupart de ces contrats ayant 6t6 adjugis su;"une base annuelle. 

De 27 %A40 %des contrats de privatisation de services l'6taient pour des dures de 1 "A3 
ans alors que les contrats d'opdration d'usine de traitement d'eaux uses sont habituellenient pour 
des termes de 20 A30 ans. 

Les contrats sont habituellement Aprix fixe pour les services rendus. Toutefois, pros de 
25 %des contrats ddrogent Acette r~gle et contiennent des clauses particulires d'incitation A 
l'efficacitd, au rendement et Al'innovation. 

CONCLUSION 

.La privatisation offre un moyen de rduire les cofits des services et une possibilit6 d'en 
amdliorer la qualit6. D'ores et d6jA, on peut prdvoir que face Ala r6cession mondiale qui s6vit 
actuellement, Ala baisse des revenus communaux et Ala demando toujours croissante par les 
contribuables de nouveaux services, que la tcndance actuelle du faire-faire, c'est-A-dire de 
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'ex6icution Acontrat par des agents ext&'ieurs Ala municipalitd, se continuera et ira meme en 

augmentant. 

Nous avons vu dans ce court expos6 qu'il y a plusieurs facettes Ala privatisation et qu'il est 

nicessaire de bien comprendre et d'avoir bien assimild tout le processus avant de se lancer dans 

une opdration de privatisation. Au cours du s6minaire, nous tenterons d'explorer toutes ces 

facettes en commengant par dtudier les conditions de faisabilit d'une privatisation de service, les 

aspects 6conomiques et financiers, les aspects techniques, juridiques et institutionnels. 

Dans un deuxibme temps, nous 6tudierons les modalites de privatisation des services des 

ordures, les itudes prealables, les formes juridiques approprides, le mode de rdmun6ration, les 

documents contractuels, les appels d'offres et Vanalyse des soumissions. 

Dans un troisi~me temps, nous dtudierons les modalit6s de suivi et de contr6le des 

prestations privies de collecte des ordures. Finalement, des entrepreneurs du secteur priv6 nous 

livreront leur point de vue sur la privatisation des services de collecte et de traitement des ordures 

ainsi que sur certaines experiences vicues dans le domaine de la privatisation des transports 

urbains. 
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ASPECTS iCONOMIQUES ET FINANCIERS DU SERVICE 

DE LA COLLECTE DES ORDURES MINAGERES 

par 
Monsieur Ahmed Laski, President de ia municipalit6 de Sidi 
Belyout 

COMMUNICATION SUR LES ASPECTS ICONOMIQUES ET FINANCIERS DU 
SERVICE DE LA COLLECTE DES ORDURES MiNAGtRES 

Je voudrais tout d'abord saluer et louer l'initiative de monsieur le Ministre de l'Int~rieur 
d'avoir dcid6 rorganisation d'un s6minaire sur les Services comnmunaux de la collecte des ordures 
m6nag&es et le remercier vivement pour l'intret constant quil porte au bon fonctionnement des 
collectivit6s locales qui constituent l'instrument de base de la d6mocratie. Ce s6minaire est une 
excellente opportunit6 pour les communes afin de d~velopper davantage leurs services publics pour 
ripondre aux multiples besoins de leurs habitants. 

Avant de parler des aspects 6eonomiques et financiers du Serice de la collecte des ordures 
m6nag~res, permettez-moi, Messieurs, de vous donner un aperqu sur la commune urbaine de Sidi 

Belyout. 

REPRISENTATION DE LA COMMUNE 

Relevant de la Wilaya du Grand-Casablanca, la commune urbaine de Sidi Belyout qui fut cr6e 
en 1983 s' tend sur une superficie de 590 ha et se limite: 

- Arest par le boulevard de la R6sistance; 

- Arouest par le boulevard Zerktouni et Ziraoui; 

- au sud par ,tes boulevards de la R;.6sunce et Zerktouni; et, 

- au nord par l'ocdan Atlantique. 
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Elle compte 169,425 habitants, d'apr~s le recensement de 1982, mais connait pendant le jour 

une forte densiti de populations qui y viennent soit pour remplir leurs obligations professionnelles 

et commerciales, soit en simples visiteurs. 

Cette commune abrite les sifges de plusieurs administrations publiques tels ceux de la Wilaya 

du Grand-Casablanca, du Tribunal de 1re instance, de la Direction g6n~rale de la douane, de la 

conservation fonci~re, de la Bourse des valeurs, de deux gares routi6res et d'une gare ferroviaire, 

d'un thtre municipal, de 15 salles de'cinema, de 380 cabinets m6dicaux priv6s, de 28 cliniques 

priv6es et des plus grands et meilleurs restaurants de la vile. 

Elle est limitrophe du 1er port du royaume, consid~r6 comme unit6 de base du d6veloppement 

&onomique de la ville en particulier, et du Riyaume en general puisque ce dernier assure 70 % du 

trafic maritime du pays. 

L'analyse de l'6conomie et de l'infrastructure de la commune urbaine de Sidi Belyout montre, 

d'une mani~re incontestable, qu'elle joue un r6le primordial clans le d6veloppement 6conomique et 

social de la vile de Casablanca sur le plan local et du Maroc sur le plan national. Elle constitue, en 

quelque sorte, le noyau d'6nergie pour les secteurs industriels 6conomiques et agricoles. 

Tout ceci donne Ala commune une importante production d'ordures menag~res de l'ordre de 

200 tonnes par jour que le service du ramassage doit collecter et transporter k la decharge 

communautaire clans les meilleurs conditions possibles. Ainsi, tous les foyers sont reguli~rement 

desservis, tout au long de l'ann6e, Al'exception de la journde du 1er mai, Fte du Travail. 

Pendant la journ&e de l'AYd A1-Adha, la collecte est effectu6e le matin et l'apr~s-midi, du fait 

de la quantit6 d'ordures produites apr6s le sacrifice du mouton. 

Un important mat6riel roulant est mis Ala disposition de c¢ service: 

- 16 bennes tasseuses; 

- 3 camions porte-coffres; 

- 1camion porte-caisses compacteuses avec emplacement approprid dans un dep6t-relais et 5 

micro-bennes affect6es pour la collecte des rues 6troites de l'Ancienne-Mblina. 
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Afin de ne pas perturber davantage la circulation qui est tr~s dense le jour dans le centre de la 

ville, la collecte est effectu6e la nuit Apartir de 20h00. 

Concemant les moyens humains, le service comDte 84 ripeurs, 37 laveurs des march6s 

communaux et de la rue pidtonne Prince Moulay-Abdellah, 114 balayeurs des voies publiques en 

plus de 120 agents recrutds dans le cadre de l'opdration nationale pour 'emploi (O.N.P.E.) pour 

renforeer la section du balayage et 36 chauffeurs. Ce personnel est encadre par 47 superviseurs. 

BALAYAGE
 

La section du balayage nettoie environ 214 kilomtres de voirie par jour. Tout le matdrel 

n6cessaire est mis Asa disposition :charretons metalliques, pelles, balais, etc. 

Les ddchets provenant du balayage sont d6versds dans diff6rents d6p6ts-relais pais charges 

dans des coffres de 8 m3, qui sont ensuite transportds Ala ddcharge communautaire par des 

camions porte-coffres. 

Cependant, le service de nettoiement se heurte Acertaines difficult6s, notamment: 

-	 l'dloignement de la d6charge communautaire; 

-	 l'oignement des d6p6ts-relais qui regoivent les d6chets du balayage; 

-	 le manque de rdserve de personnel pour rem~dier Al'absentdisme; 

-	 le manque de main-d'oeuvre qualifi6e dfi Al'insuffisance de salaire pour rentretien et la 

maintenance du mat6riel roulant; 

-	 le manque de motivation du personnel par d6faut de syst6me de primes; 

-	 le manque de sensibilisation des citoyens dont la collaboration fait dMfaut. 

Toutefois, pour rem&tier Aces difficultds, la commune a pris un certain nombre de mesures, et 

particulinrement: 

* 	 L'adoption depuis 1990 du syst~me de la collecte m6canisde avec conteneurs en plastique 

qui est largement apprdci6 par la population; 
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• 	 L'organisation priodique de campagne de sensibilisation afin d'attirer l'attention des 

citoyens sur la ndcessite de leur collaboration pour une meilleure proprete de la cit6; 

" 	 L'installation de corbeilles Apapiers en plastique; 

" 	 La construction d'un nouveau garage qui sera opdrationnel prochainement. 

La commune envisage 6galement l'utilisation de stations de transfert avec de grands camions, 

pour rduire le cofit du ramassage et amliorer la maintenance du materiel roulant. 

Telles sont, bri~vement, les caract6ristiques et les perspectives de la commune urbaine de Sidi 

Belyout, dont le conseil ne m6nage aucun effort pour satisfaire les besoins des habitants en 

accordant un int6r~t particulier aux services publics, notamment ceux des espaces verts de 

l'Mclairage public, des chauss~es et du ramassage des ordures m6nag~res pour lesquels d'dnormes 

sacrifices financiers furent consentis autant sur le plan humain que mat~riel. 

ITUDE G.G.E.A. 

Consid6rant qu'en d6pit des efforts consentis par les communes, les services du ramnassage 

des ordures m6nag&es n'ont pas donn6 le r~sultat escompte, le ministre de l'Int6rieur autorisa, en 

1984, la Compagnie g6n6rale des entreprises automobiles (C.G.E.A.) Aeffectuer des 6tudes dans 

ce domaine. C'est ainsi qu'en ce qui concerne la commune de Sidi Belyout, cette compagnie avait 

relev6 certaines lacunes et insuffisances relatives Al'orgarisation et au mat6riel en service. De 

telles observations dtaient, Al'poque, justifi6es par le fait que la commune, qui 6tait de cr6ation 

r~cente, dtait en p6riode de structuration. Mais dep'is cette date, les services techniques, 

particuli~rement celui du ramassage des ordures m6nagres qui est toujours au centre de nos 

prdoccupations, s'est suffisamment 6quip6. 

Aussi, avons-nous 6cart6 les propositions de coopdration de cette compagnie pour les raisons 

suivantes : 

- la commune 6tait de creation rtcente; 

-	 le prix proposd 6tait exorbitant; et, 

-	 la commune estima qu'une telle oiation de coopration devait se rdaliser au niveau de la 

Wilaya. 

Simindresur laprivaisationde la collecteet du traitementdes orduresminageres 48 



Aspects dconomiques et financiers du 	 service de la collecte des ordures minagtres 

ASPECTS itCONOMIQUES ET FINANCIERS ACTUELS DU SERVICE DE LA 

COLLECTE DES ORDURES MINAGERES 

Cofits du service 

- Consommation carburants-lubriliants 


- Entretien des pi6ces de rechange 


- Personnel O.N.P.E. 


- Nettoiement (salaire moyen) 


- Chauffeurs (salaire moyen) 


TOTAL 

- Amortissement materiel 

- Petits mat6riels 
- kquipement des charretons et coffres 

TOTAL 

- COUT TOTAL DU SERVICE: 

+ 

9,226,168.00 

4.773.000.00 

13,999,168.00 Dh 

- Environ: 14,000,000.00 Dh 

- La production annuelle: 365 x 200= 73,000 tonnes. 

Le prix de la tonne ramass6e revient A 	14,000,000 : 73,000 tonnes 

191,78 Dh la tonne 

1,500,000.00 Dh 

700,009.00 
933,120.00 

5,430,360.00 

2,68.0 

9226168.0 Dh 

4,000,000.00 

480,000.00 

4.773.000.00 Dh 
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Aspects iconomiques et financiers du service de Ia collecte des ordures mdnagres 

CONCLUSION 

Ce service est auto-financd par la commune urbaine de Sidi Belyout, sa privatisation n'est pas 

Aexclure par principe mais, en aucun cas, privatiser ce service ne doit pas cofter plus cher aux 

citoyens. l1 reste enfin Asignaler que le probl me de Casablanca demeure cru -ial au niveau de la 

d~charge; il est urgent que les responsables, tant au niveau du minist 'e de l'Intdrieur qu'au niveau 

des collectivit6s locales, y trouvent une solution adequate pour sauvegarder l'environnement pour 

lequel il est grand temps de tirer la sonnette d'alarme. 
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PRIVATISATION DE LA COLLECTE DES ORDURES 

Conditions de faisabiliti 

par 

Monsieur Ahmed Bel Baita, Premier Vice-President de Ia 
commune urbaine de Yacoub El Mansour, reprdsentant 
Monsieur Balafrej, President du Conseil Municipal 

ASPECTS TECHNIQUES, JURIDIQUES ET INSTITUTIONNELS 

I-	 GANIRALITtS 

La commune de Yacoub El Mansour couvre une superficie de 2,750 ha et repr6sente une 

population de 220,000 habitants environ. L'urbanisation est de type economique R+1 en 

pr~dominance, de type mixte bien structur6 (Hay El Fath, lotissement El Massira), de type villas 

(Hay Riad), de quartiers des bidonvilles et du quartier industriel. 

La plupart des rues principales sont rev8tues ainsi que les voies de dessertes (environ 

80%). 

Toutes les voies sont accessibles, sauf les rues 6troites se trouvant dans les quartiers des 

bidonvilles. 

II-	 ENLIVEMENT ET TRAITEMENT DES ORDURES MtNAGIRES DE LA 

COMMUNE DE YACOUB EL MANSOUR 

sont des necessites vitales etL'enl~vement et la destruction des ordures menag~res 

hygi6niques. I1s'agit d'une mission importante de plus en plus difficile Aassurer par suite de 

l'accroissement d6mographique et du d6veloppement. 
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1. QUANTITi, ET COMPOSITION DES ORDURES MINAGERES 

Le tonnage des ordures collect6es Ala commune est pass6 de 104 tonnes par jour en 1987 A 
200 tonnes par jour en 1991, soit un taux de production de 0,90 kg/jour/habitant. La variation de 

tonnage mensuelle est apparemment n6gligeable pour l'ensemble, sauf pour la semaine de l'Ai'd El 
Kdbir oix il y a une majoration quotidienne de 30 A40 %. 

Composition des ordures mdnag~res (% en poids) d'aprs les mesmues UTOM 1979): 
- Matitres organiques 67 % 
- Verre 0,4 % 
- Plastique, caoutchouc 2,6 % 
- m6taux 1,4 % 
- Papiers-cartons 19 % 
- Textiles 4 % 
- Gravats-sable-terre 5,6 % 

Noter depuis 1979 une diminution du carton qui serait plus frequemnient collect6 avant 

ramassage: 

- Taux d'humiditd 60 i 66 % 
- Densit6 0,35 % 
- Pouvoir calorifique 900 A10,000 cal/kg 

2. PRItSENTATION DES ORDURES A L'ENLEVEMENT 

Ce sont les usagers qui pr6sentent eux-memes, sur le trottoir, les ordures mdnag~res aux 

veficules charges de les dvacuer. 

Daos la majorit6 des cas, la presentation se fait Al'aide de poubell,, individuelles, s'il s'agit 

d'une petite agglom6ration d'habitants 6conomique, et, s'il s'agit d'immeubles Aplusieurs niveaux, 

une pr6-collecte s'opre vers les poubelles collectives places sur le trottoir par 'e concierge ou le 

gardien d'immeuble. 
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III- COLLECTE DES ORDURES MINAGIkRES 

1. ORGANISATION DU TRAVAIL DU RAMASSAGE 

La commune de Yacoub El Mansour est divise en 19 secteurs desservis par 21 camions, 

soit un camion par secteur et 2 camions de remplacement en cas de panne. 

Tous les secteurs sont collect6s le matin de 5h00 13h00, sauf pour les artres principales 

oii la collecte se fait la nuit par 2 camions (un pour les art~res du 3e arrondissement et un pour les 

art~res du 4e arrondissement). 

La collecte des d~chets est quotidienne (mime les jours f6ri~s et le ler mai) et se fait de 

porte-i-porte, sauf pour les deux quartiers des bidonvilles (Hay El Kora et Hay Kouara), la 

commune a dlimin6 les conteneurs et les a remplac6s par des d6potoirs en construction provisoire. 

Ces derniers sont d6charg6s chaque jour par un camion chacun. 

L'apr~s-midi apr~s l'ach~vement de la collecte des secteurs, le ramassage des ordures des 4 

marchds de la commune s'effectue au moyen d'un camion par march6. 

2. MATI#RIELS UTILISEtS 

Les v6hicules employds pour la collecte et le nettoiement sont:
 

- 6 canions bennes type (Ville de Paris>> 3,5 A4 t.
 
- 15 camions bennes entrepreneurs type (T.P.>> 4 A5 t.
 
- 2 voitures Renault 4 pour les responsables de services
 

- 4 vdlomoteurs pour les surveillants
 
- 85 lutocars.
 

Le nombre de kilom~tres quotidiens effectuds par chaque camion est de 85 km/jour hraison 

de 2 voyages par camion. 

Siminairesur la privatisationde la collecte el du traitementdes orduresmrnagres 53 



Privatisation de In collecte des ordures - Conditions de faisabilitd 

3. PERSONNEL 

L'effectif total charg6 de la collecte des ordures minagtres et de nettoiement Ala commune 

estde : 

- 165 personnes sur budget communal 
- 97 sur le budget de la promotion nationale 

Personnel Sur budget P N Total 
municipal 

Chef de service 2 _ 

Contr6leurs 2 _ - 2 

Caporaux et surveillants 7 7 14 

Chauffeurs 32 1 33 

Collecteurs 56 40 96 

Balayeurs 60 49 109 

Personnel d'entretien 6 _ 6 

TOTAL 165 97 262 

A chaque vehicule sont affect6s : 5 collecteurs, 1 chauffeur permanent, 1 collecteur, 1 
chauffeur remplagant. 
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IV- NETTOIEMENT DES VOTES PUBLIQUES 

L nettoiement des voies publiques est une n6cessite Ala fois hygienique et esthetique. La 
commune de Yacoub El Mansour ne dispose pas de moyens humains et materiels n~cessaires pour 
effectuer ce travail en totalit6. En effet, seulement 30 %environ et m~me moins des surfaces 
publiques de la commune sont nettoy6es, notamment les grandes art~res et les marches. Ce 
nettoiement consiste uniquement en un balayage qui vient apras le ramassage des ordures 
m6nag~res. Tous les matins en ce qui concerne les voies et tous les soirs pour les march6s des 
quartiers. Ce balayage s'effectue par des moyens simples : un balai, une pelle et une brouette. 
Cette demi~re, une fois remplie, est decharg6e dans le camion de Ia collecte lors de son passage. 

V- DESTRUCTION 

L'ensemble des dechets de la commune de Yacoub El Mansour sont apport~s A une 
decharge situee A25 km de la ville de Rabat prs de l'oued Akreach. II est Anoter que cette 
decharge regoit meme les ordures de la pr6fecture de Rabat. Elle est dotde de 3 engins et de 10 
ouvriers charges du comptage et du contr6le du d&roulement de la d6charge. 

VI- COfJT DE LA COLLECTE ET DU NETTOIEMENT 

Le cofit moyen annuel de toutes les operations de collecte et de nettoiement est estimd de 
5,660,000.00 DH, soit un cofit moyen annuel par habitant de 28.00 DH. 

1. D#,PENSES D'EXPLOITATION 

Dfeenses de fonctionnement 

Les depenses de fonctionnement comprennent: 

- les frais de personnel 
- les frais de carburant et lubrifiant 
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- les frais de r6paration et d'entretien des vWhicules 
- les frais de petits matriels 

IDdenses d'&6uipement 

Les d6penses d'6quipement comprennent les frais d'achat des v6hicules et des engins. 

If&nses totalrs 

Les ddpenses totales englobent les d6penses d'&juipement et les d~penses de 

fonctionnement. Les diffrents frais d'exploitation ainsi que les dpenses totales sont rcapitul6s 

dans les tableaux nOl et n°2 ci-joints. 

2. 	 RECETTES D'EXPLOITATION 

La seule recette relative h la collecte des ordures est la taxe d'&llite prdvue dans le bulletin 

officiel du 6 Joummada 1 1410 (6-12-89) titre II (imp~ts et taxes) chapitre premier. 

La taxe d'diilit6 des 4 demi~res annes: 

ANNIEE 1987 1988 1989 1990 

Taxes d'&tilit 3,277,950.7 6,312,978.0 5,214,394.2 10,737,641 
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3. 	 FICHE TECHNIQUE 

Cette fiche englobe les principaux rdsultats relatifs A la collecte des ordures et au 

nettoiement. 

_" 1987 .1989 90 1991 

Population 195,367 201,228 207,265 213,481 219,886 

Kg d'ordure / hab. /j. 0.53 0.59 0.65 0.75 0.91 

Nbre de vhicules 9 11 15 19 21 

Cofit total / an 4,310,930.1 4,670,272.1 4,878,221.6 7,144,391 9,786,852 

Cout / hab. / an 22,07 23,31 23,54 33,47 44,50 

Cofit / ha./jour 0,06 0,06 0,06 0,09 0,12 

Cot/kg d'ordures 0,11 0,11 0,10 0,12 0,13 

Cofit du nersonnel 
2,370,100 2,370,100 2,420,100 2,685,600 3,507,414 

Cofit / hab./an 12,13 11,7F, 11,68 17,58 15.91 

Cofit / hab. / jour 0,03 0,03 0,03 0,03 0.03 

Cofit / kg d'ordures 0,06 0.05 0,05 0,05 0,05 

Coit matriel / an 601,466.6 698,965.0 807,041.3 2,251,000 2,977,000 

Cofit/hab. / an 3,08 3,47 3,89 10,54 13,54 

Cot / hab./jour 0,01 0,01 0,01 0,03 0,04 

Cofit / kg d'ordures 0,02 0,02 0,02 0,04 0,04 
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I. 

Royaume du Maroc 
MInlstre de I'int6rleur 
et de I'lnformatlon 
Wilaya de Rabat-Sale 
Commune urbalne de 
DIVISION TECHNIQUE 

Yacoub El Mansour 

N 
COLLECTE DES ORDURES 

TABLEAU N0 1 

ESTIMATIF DES CHARGES TOTALES 

. 

Capacite 
annuelle 

en T. 

37,960 

43,435 
48,180 

Capa-
citE 

en T/J. 

104 

119 
132 

Petit 
materiel 

120,000.00 

129,990.60 
189,049.75 

Salalre du 
personnel 

2,370,100.00 

2,370,100.00 
2,420,100.00 

Carburant 

887,618.34 

889,464.08 
939,284.35 

Lubriflant 

112,379.20 

160,535.00 
160,535.00 

Rdparation 

260,000.00 

463,500.00 
592,485.00 

Assurance 
s 

79,366.00 

87,708.00 
119,311.00 

lkquipement 

481,466.6 

568,974.4 
617,991.5 

TOTAUX 

4,310,930 

4,670,272 
4,878,221 

58,787 

73,000 

261,362 

161 

20 

716 

320,000.00 

220,000.00 

889,040.35 

2,685,600.00 

3.507,413.92 

13,353,313.92 

1,220,904.10 

?2.067,278.90 

6,004,549.77 

184,875.00 

187,155.00 

805,479.20 

634,256.00 

799,855.27 

2,750,096.27 

167,756.00 

248.149.00 

702,290.00 

2,021,000 

2,757,000 

6,446,433 

7,144,391 

9,786.852 

30,790,667 

* Coftt moyen I an : 
* Cofit moyen I an : 

6,158,135,00 
28.00 

DH 
DH 



Royauime du Maroc 
Wilaya de Rabat-Sale 
Municipalitd de Yacoub El Mansour 

TABLEAU N 02
 

BUDGET DE FONCTIONNEMENT BUDGET D'ltQUIPEMENT 

ANIIE fBudget municipal La part du Pourcentage du Budget municipal La part du service Pourcentage du 
efonctonnement service de service de d'iquipement de nettolement service de.nettoielutfL nettoiement nettoiement 

1987 21,148,348.00 3,829,463.54 18 % 36,348,143.00 481,466.60 1 %
 

1988 23,848,050.00 4,101,297.68 17 % 42,726,938.00 568,974.40 1 %
 

1989 28,758,300."n 4,420,765.10 15 % 55,901,254.00 617,991.52 1,10 %
 

1990 35,525,300.00 5,123,391.10 14,42 % 102,775,123.00 2,021,000.00 1,96%
 

1991 38,769,600.00 7,029, 852.09 18 % 113,052,635.00 2,757,000.00 2 %
 
-, 
 . ,
 

c.n
en'
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RECOURS A LA PRIVATISATION DU SERVICE
 

En 1984, une soci&t6 frangaise, la CGEA a prdsent6 une offre de service qui consiste Aassurer 

la collecte des ordures m6nag res sur un secteur d'essai de Rabat situ6 sur l'ocdan Atlantique. 

La CGEA propose, dans une premibre phase, d'effectuer un ramassage et un nettoyage intense 

du secteur pendant plusieurs mois afin de sensibiliser la population au probl6me de la propret6 de 

sa ville. Cette oplration n6cessite le maintien d'un grad nombre de camions et d'autres moyens 

de nettoyage sur les quartiers d'essai, af'm d'augmenter la fr~quence d'intervention des quipe. 

Lorsque lhabitude de la propret6 sera acquise, les moyens seront r&luits au juste n6cessaire pour 

assurer une collecte normale. Le mat6riel exc6dentaire pourra 8tre alors transf&r6 vers d'autres 

zones de travail. 

La raise en place de ces op6rations ndcessite une 6tude sur le terrain. La soci6t6 a d6ph6 une 

&juipe qui avait fait le suivi des oprations de collecte et effectu6 des enqu~tes aupr~s des services 

concerms. 

I a dt6 convenu que la socidt6 fasse une pr6-6tude en deux phases: 

* Un diagnostic sommal-e de l'Mtat du secteur 

# Une proposition d'une solution optimale 

Les propositions de la soci6t6 devaient porter sur les aspects suivants: 

- la liste et les caract6ristiques des moyens n6cessaires en vdhicules, en ateliers 

d'entretien et en hommes; 

- lorganisation de collectes (,ype de collecte, horaire, fr6quence); 

- un planning de r6alisation dans lequel il sera tenu compte de la formation pr6alable, en 

France, du personnel d'encadrement marocain ncessaire; 

- l'tude et la comparaison des diverses possibilit~s de mise en oeuvre de ces solutions; 

- le chiffrage des investissements n6cessaires; et, 

- le cofat des prestations de la soci6t6, selon les cas d'organisation. 
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de 	 faisabilitiPrivatisation de Ia collecte des ordures - Coaditions 

Les solutiow, propases seront faites avec le souci de rdutiliser, clans la mesure du possible, le 

matriel, les structures et le personnel existants. 

Panmi les formes envisages par la soci&6, nous retrouvons les suivantes: 

* 	 La cr6ation d'une socidt6 marocaine priv6e de nettoiernent des rues. 

Cette soci6t6 pourra s'occuper du ramassage des ordures mdnag~res des collectivitds* 


moyennant des conventions.
 

• 	 Les collectivit6s mettront Ala disposition de la soci6t6 le nombre n6cessaire de ripeurs et 

de balayeurs Aleurs frais. 

* 	 La soci& prendra en charge les frais d'acquisition et de fonctionnement de materiel, du 

personnel d'encadrement et de la main-c'oeuvre sp6cialis6e (m6caniciens, chauffeurs, 

etc.) et les frais seront factures Ala collectivite int&resse sur des bases Ad6battre. 

La 	rise en place d'une telle socidt6 a 6t6 liee au succs de l'opeation-,)ilote qui est 

subordonn6e Ason tour Al'acquisition d'un grand nombre d'engins et Ar'&uipement d'un atelier. 

Les estimations faites Ace sujet s'averaient trts cher et nces:sitaient la recherche d'un financement 

du genre Banque Mondiale*. 

Atant donn6 toutes ces contraintes et l'insuffisance de la dmavhe de la soci6td, cette operation 

n'a pas pu avoir lieu. 
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LA COLLECTE DES ORDURES MINAGERES A CASABLANCA
 

ET LA COMMERCIALISATION DU COMPOST
 

D'ORDURES MINAGERES AU MAROC
 

par 

Monsieur Marcel Cadillon, inginieur ANRED/GERSAR 
(France), assistk de monsieur Bernard Foully, Charg6 des 
Affaires Internationales de I'A.N.R.E.D. 

I- INTRODUCTION
 

LE 	PROGRAMME DE COOPIRATION FRANCO-MAROCAINE 

SUR LES DtCHETS DES COLLECTIVITIS LOCALES 

Dans le cadre de la coop6ration franco-marocaine relative aux collectivit6s locales, un 

programme d'6tudes et d'expeimentation a &6entrepris en 1989 qui concerne : 

- d'une part, la rehabilitation de certaines usines de compostage au Maroc, sur la base 

des risultats d'un programme pr6alable aboutissant i !a conception d'une fili~re 

adaptes; et, 

- d'autre part, la proposition globale d'orientations concretes pour un schema de 

collecte et de traitement des ordures mnag~res sur l'agglomration de Casablanca. 

Cette deuxi~me partie du programme, qui concemait spcifiquement Casablanca, avait pour 

objectifs de : 

* 	 Fournir aux collectivites locales de la Wilaya du Grand Casablanca les differentes 

orientations possibles d'un schema directeur de collecte, de traitement et de 

valorisation des ordures m6nagres, des deblais-gravats et des dechets industriels non 

toxiques. 
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* 	 Rechercher des techniques de mise en d~charge adaptdes aux caract6ristiques des 

ordures m6nag~res et Adiffdrentes conditions de milieu, leur mise A1'6preuve durant 

une phase d'exploitation exp6rimentale, restimation de leur impact sur 

'environnement et I'laboration de cahiers des charges Atravers l'6tude du cas de 

Casablanca. 

• 	 Rechercher la possibilit6 d'utiliser du compost d'ordures m6nagbres sur la r6gion de 

Casablanca (6tude du march6) et pr~ciser, dans ces conditions, la capacite et le type de 

traitement d'une 6ventuelle installation de compostage. 

a) 	 LE CONTEXTE 

La collecte des ordures mtnagres sur l'agglom~ration de Casablanca s'effectue le 

plus souvent au prix de grandes difficultds tous les jours et pour des tonnages toujours plus 

importants, soit de 2 000 A2 300 tonnes aujourd'hui en 1989 contre 600 A800 en 1977. 

Dans ces conditions, on ne peut qu'8tre favorablement impressionn6 en constatant de fagon 

globale l'dtat de prc,)ret6 de la ville. 

Cependant, des lacunes existent dans cette propret6 extdrieure et, de plus, 

l'importance des moyens techniques et financiers mis en jeu ainsi que l'efficacit6 pour des 

services complexes indispensables devant etre recherch~es (qui se trouvent dans la r6alitd 

sans rel support technique et face Aune maintenance d~faillante), reprdsentent autant 

d'enjeux qui militent en faveur d'une politique coordonnee d'appui ou d'incitation au 

niveau d'une agglomeration de 2,4 millions d'habitants telle que celle de Casablanca. 

La plupart des communes (Atravers leurs maires ou leurs secr6taires g6n6raux, les 

directeurs de services techniques ou du service de nettoiement, les responsables des 

garages ou les employds) et les prefectures ont 6ta enqu~et:es. 

Le but de i'6tude dtait de tracer les orientations d'une action coordonnde pour parvenir 

Aune amlioration globale de l'efficacit6 technique et 6conomique de 1'exercice de la 

collecte des dechets dans les diverses communes de ragglomdration du Grand Casablanca. 

Pour parvenir Adresser un programme d'actions ou de mesures concr6tisdes par des 

cahiers des charges, suffisamment pr6cis pour les engager imm6diatement dans l'itape 
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suivante, il a te ndcessaire de proc&ler Aun diagnostic le plus exhaustif possible des 
multiples paranitres conditionnant l'tat d'un service de collecte. 

b) 	 LES ORDURES MENAGERES 

Quantitis 

I1n'existe pas, en tant que tel, de mesures de la quantitd de d6chets collect&s et 
6limin6s, la d6charge de M6diouna, qui dtait l'unique centre d'dlimination des d6chets 
managers, n'dtait pas dquipe de pont Abascule. 

N&nmoins, d'apr~s les enquetes r~alis~es aupr~s des communes, une estimation de 
291 kgs d'ordures nnag~res/hab. et par an semble reprdsentative de la ralit6. 

Sur la base de cette production moyenne, on d6duit une quantit6 de 2 300 tonnes d'ordures 
m~nag~res Adliminer en d6charge chaque jour. 

1n convient de souligner qu'il existe de trs grandes variations de taux de production 
d'ordures m~nag~res clans les diffdrentes communes de la Wilaya. Le taux vaie de 150 A 
440 kgs/hab./an, selon les informations fomnies. 

Caractiristiques 

Les seules informations concernant la composition des ordures m6nagires de 
Casablanca datent de 1979 (Gulgues Maroc). Ces d6chets sont tr6s riches en mati~res 
organiques (- 70 %)avecr urge tr~s forte teneur en eau (70 %). Ils ont une densite tr~s 
6levde de l'ordre de 0,4 h0,6. 

Ces caract~ristiques anmnent les constatations suivantes: 

1) 	 les poubelles sont tr~s lourdes et n&essitent souvent d'8tre vid~es par deux 
ripeurs; le poids d'iune poubelle de 701 peut atteindre 35 kg; 

2) 	 le syst me de compaction des vdhicules r&luit peu le volume des d6chets du fait 
de la densit6 6levie des ordures; il n'est toutefois pas inutile puisqu'il sert au 
moins Apousser les ordures dans le fond de la benne. 
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C) LA COLLECTE DES ORDURES MINAGERES 

A l'origine et jusqu'en 1977, la ville de Casablanca, qui comprenait alors 1,7 millions 

d'habitants, collectait les d6chets avec ses services techniques : 2 500 agents (collecte et 

nettoiement) 6taient employ6s et 184 engins de collecte (dont 22 bennes tasseuses, 42 

bennes basculantes, 20 porte-coffres collectaient entre 600 et 800 t/J de d6chets. 

Les dicoupages communaux de 1977 puis de 1974 ont entrain6 le partage des 

mat6riels et la r6organisation de tous les schdmas de collecte avec les difficult~s de mise en 

oeuvre que l'on peut imaginer. 

Depuis 1977, la collecte des ordures m~nag~res est prise en charge par les services 

techniques de chacune des communes du grand Casablanca qui en assure le financement 

dans le budget municipal et la mise en oeuvre technique. Toutes les communes de 

Casablanca assumer.t cette tiche en r6gie directe. 

Le traitement des dechets est assur6 par le service de nettoiement de la communaut6 

urbaine (ainsi que la collecte des d6hets des marchis de gros de volailes, de bestiaux et 

des abattoirs) sur le seul site de M~liouna actuellement (A15-20 km du centre-vile). 

La pri-collecte 

Elle est effectu~e par les habitants qui prdsentent, au ramassage, leurs d6chets dans 

des r6cipients tr~s varies :caisses-cartons, paniers en osier, poubelles en plastique, seaux, 

demi-ffits dquip6s de poign6es, etc. 

Le materiel roulant 

De nombreux types de matdriel existent: dumpers, camions <<Ville de Paris>, bennes 

de chantiers, movibennes, bennes tasseuses; ces diffdrents materiels ont des capacit6s et 

des rendements tr~s differents. 

L'equipement des communes est tr~s variable en terme de choix de materiel et de 

niveau d'&luipement. (Cf tableau page suivante) 
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PROPORTION DES DIFFitRENTS TYPES DE VI9HICULES 

COMMUNE Population 
1988 

nb total 
vibicules 

% bennes 
tasseuses 

% camion 
de chantler 

% camion 
de location 

nb d'habJ 
vihicule 

ANFA 
179861 33 42.4% 18,2% 0 5450 

SIDI BELYOUT 18 8623 29 58,6 % 314 % 010 % 6 504 

MAARIF 194 820 16 43.8 % 1818 % 0.0 % 12 176 

MERS SULTAN 190 300 15 33,3 % 13,3 % 13,3 % 12 687 

MECHOUAR 42350 3 100,0 % 0,0% 0,0% 14117 

EL FIDA 317350 17 64.7% 17.6% 010% 18668 

BEN M'SICK 350269 26 11.5% 23.6% 010% 13472 

SIDI OTIMANE 368998 15 33.3% 60.0% 0,0% 24600 

SIDI MOUMEN 93000 11 9.1% 54.5% 18,2% 8455 

AIN SEBAA 88000 16 37,5% 31.3% 18.8% 5500 

ROCHES NOIRES 82000 6 86.7% 16.7% _ J_0 % 13667 

HAY MOHAMMEDI 174 000 7 57.1 % 0,0 % 0.0 % 24 857 

SIDI EL BERNOUSSI 106000 10 60.0% 20.0% 0.0% 10600 

MOHAMMEDIA 150000 17 70.6% 0.0% 0,0% 8824 

AIN CHOCK 190000 12 41.7% 25.0% 0.0% 15833 

HAY HASSANI 171 000 24 25.0 % 12,5 % 0,0 % 7 125 

TOTAL 2 886 S71 257 42,4 % 20,6 % 2,7 % 11 252 

Sources : enquetes aupr~s des communes 

Les motivations des choix du type de vihicules sont diverses et difficiles 

apprihender. Les choix d'acquisition du matiriel sont motiv6s par des raisons techniques, 

mais aussi dconomiques. 
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En terme de rendement de collecte, la benne tasseuse est le matdriel ayant le meilleur 

rendement, car mieux elle est mieux adaptie au vidage des poubelles, au chargement 

m6canique avec compaction et Ala vitesse de collecte dlevie. 

Deux constructeurs principaux sont prisents sur le Maroc : la Soci6td 
SMV/Carrosserie industrielle du Maroc et la Soci~t6 Somama. 

Le problkme pos6 par ce genre de vWhicules est essentiellement un probl~me 

d'entretien et rdparation; il est 6vident qu'6tant m6caniquement plus compliqu6s, ces 

vWhicules demandent un entretien r~gulier et un meilleur suivi. Or, il apparait clairement 

que d'une faron g6nerale, Ade rares exceptions pros, les services techniques n'ont pas les 

moyens d'assurer ce suivi et 'entretien minimum. 

Bien souvent, ce sont les raisons 6conomiques qui l'emporient sur les arguments 

techniques. En effet, ce sort les excdents du budget communal qui permettent de r6aliser 

les investissements. 

Or, g~ndralement, les budgets de fonctionnement ne sont pas suffisants, ce qui rend 

trs difficile, voire impossible, ces investissements. Devant cette difficultd, les communes 

tendent A privil6gier les mat6riels les moins chers, m~me s'ils pr~sentent des 

caractristiques techniques moins approprides. 

Devant ces probl~mes d'investissement ou d'insuffsance de mat6riel en 6tat, certaines 

communes ont recours, de fagon plus ou moins systdmatique, aux camions de location; 

cette solution permet d'assurer le service A court terme mais n'apporte de r6ponse 

satisfaisante au probltme i moyen et long termes. 

Le personnel 

En r~gle gdnerale, les 6juipes de collecte sont compos~es d'un chauffeur et de 4 

ripeurs (prdsents). Le nombre dlev de ripeurs par vfhicule se justifie du fait du poids 

lev des poubelles qui peuvent atteindre 35 kgs. 

Le personnel de base (chauffeurs, ripeurs, balayeurs) est compos6 d'ouvriers qui 

peuvent avoir diff6rents statuts: 
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- agents titulaires de leurs poste 

- agents journaliers payds Ala tiche 

- agents de la promotion nationale 

L'tude du personnel des diffdrentes communes de la Wilaya montre qu'il existe de 
grands 6carts. Ainsi, le ratio ,Enombre d'habitants par ripeurso varie de 1 835 A6 285 
tandis que le ratio 4tonnes collectdes/an par ripeurs>, varie de 521 A2 868, les chiffres 
normaux, optimaux, 6tant le bas de la fourchette observe. 

Outre les 6carts importants de personnel de collecte, on notera, d'une part, un manque 
de motivation generale dOi au manque de personnel, Ala difficult6 et Al'ingratitude du travail 
Aeffectuer et, d'autre part, Al'inexistence d'une politique sociale et salariale clans cette 
profession. I en r~sulte un absent~isme assez important au niveau du petit personnel. 

La maintenance du materiel 

La maintenance du matdriel est essentielle pour permettre aux communes de rdaliser 
leur mission de collecte dans de bonnes conditions. En effet, le materiel peu ou mal 
entretenu et maintenu ne peut fonctionner correctement ni durer bien longtemps. Nous 
avons pu noter, au cours de nos diff6rents entretiens, qu'il y avait Ace niveau de lourdes 
lacunes dans les communes. Dans la plupart des cas, il n'y a quasiment pas de suivi des 
v6hicules aux n veaux entretien, consommaaon et kiomrtrage. 

Au niveau des infrastructures, les communes sont tr~s mal quipes. La plupart des 
communes X'ont pas assez, voire pas du tout, de surfaces couvertes pour garer les 
vehicules, ni mame de chaussdes goudronn6es ou b~tonndes. La plupart des garages 
visit~s n'ont pas le materiel necessaire Al'entretien minimum des v~hicules, sans parler des 
r6parations. 

Bien souvent les communes n'ont pas les moyens d'avoir suffisamment de personnel 

clans les garages et, en plus du fait de la faiblesse des salaires, eies ont des difficult~s A 
trouver du personnel qualifi6. Or, l'entretien et la reparation des camions nicessite 
beaucoup de qualifications approfondies et sp6cifiques telles que: tblier, m6canicien, 
cr tideur, 6lectricien, dlectrom&canicien, spdcialiste en hydraulique, etc. 

La maintenance des vdhicules est un des probl~mes importants, commun Apresque 

toutes les communes du grand Casablanca. 
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d) LES COUTS DE COLLECTE 

Le premier constat gindral, qui ressort lors des enqu8tes sur le terrain est, que peu de 

communes rdalisent un suivi analytique permettant de diffirencier le coat de collecte des 

ordures m6nagres des autres services et le calcul de ratios. Toutefois, six communes ont 

pu 8tre itudiies A partir des chiffres qu'elles ont pu extraire sp6cialement de leur 

comptabiliti pour les besoins de I'dtude. Ces rdsultats sont synthdtisds dans le tableau ci-: 

dessous. 

COJTS UNfrAIRES DE LA COLLECTE DES DiECHETS 

DANS QUELQUES COMMUNES DE CASABLANCA 

HAY EL FIDA SIDI OTHMAN SIDI BEN M'SICK HAY 
MOHAMMEDI BERNOUSSI 1987 HASSANI 

POPULATION 174000 317350 369000 106000 350940 171000 

TONNAGE OM/AN 41132 131400 56210 46720 93940 59925 
I hab. / an 236 414 152 440 268 309 

PRAIS PERSONNEL 1177315 2238000 2219467 475200 1969607 1066 800 
GASOIL 330718 1120000 814830 899000 496520 292023 
RfrARATION 51314 20% 1030000 14% 488558 18% 340000 20% 644802 35%240000 
LOCATION 35 520000 27% 169772 512253 
TOTAL 1559348 4908000 3522855 1873972 3110929 2111076 

COOT ALA TONNE 37,91 37,35 62,70 Dht 40,11 33,10 Dh/t 39,88 

COJT / HAB. 	 8,96 15,46 9,54 17,67 8,86 12,34 

Source : enquetes aupris des communes 

* 	 L'interlrtation de ces donn6es doit bre exr nmement prudente et il convient mieux de les consid6rer cnmme
 
indicatives ou comparatives. Les ratios 6tablis par habitant ou per tonne reposent en particulier sur une large
 
incertitude, quant h I'dvaluation exacte de ces 2 paramtres de r6rerences. D'autre part, il faut consid6rer ces 
rdsuliats hors amortissement. 

Sminairesur laprivadsaionde la collecte et du trailement des ordures mdnagires 70 



La collecte des ordures minagires A Casablanca et Ia commercialisation du compost ... 

Ces rkserves itant prdsentes A I'esprit, on constate que le coit de la 
tone collect~e varie dc 33,10 Dh k 62,70 Dh, soit un coat par habitant 
variant de 8,86 A 17,67 Oh. 

Ces chiffres confirment le probl~me central de la gestion du matdriel et de sa 
maintenance. On peut tenter d'avancer enfin l'opinion que pour assumer un service idal et 
efficace, collectant l'ensemble des d6chets de la commune, permettant de couvrir les 
amortissements et les frais d'6quipement pour la maintenance, le cofit du service devrait se 
situer aux alentours de 80-100 Dh/t. 

Le service de collecte des ordures m6nag6res est th6oriquement "couvert" par 
'attribution de la taxe d'6dilit6,dont le montant correspond A10 % de la valeur locative des 

habitations. Cette attribution spdcifique d'une taxe au service des ordures m6nag6res 

devrait lui permettre d'assurer son autosuffisance. Ramen par habitant, le niveau de cette 
taxe fait apparaitre des differences tr~s sensibles :de 16,09 Dh AAIN CHOCK A85, 29 Dh 
ASIDI BELYOUT. Ramenee par tonne, elle permettrait de financeL un cofit de rollecte 
depuis 58,80 Dh A217,08 Dh respectivement dans ces deux memes communes. 

En supposant que l'int~gralitd de la taxe d'Mdilit6 soit utilis6.e par le service des 
ordures mdnag~res et sur la base du cofit th6orique estim6 ci-dessus, ilsemblerait que le 
service pourrait 8tre financ6 en totalitd. La rdaliti contraire, qu'il nous est difficile de 
justifier plus avant, laisse sans doute supposer que dans la pratique, les communes sont 
dans des situations financi0res telles qu'elles utilisent largement la taxe d'&lihit6 h d'autres 
charges que le service des ordures mnagres. 
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CONCLUSIONS GINIRALES ET PROPOSITIONS D'ACTIONS 
en vue de la mise en oeuive d'un schema directeur d'amilioration de 

la collecte dans les comy,iunes de la Wilaya du Grand Casablanca 

La collecte des d6chets mnagers par les communes de la Wilaya du grand Casablanca apparalt 
8tre clans une situation extr~mement difficile pour un plus grand nombre de ces communes. Seules 

quelques-unes, aux ressources financi~res confortables, ont les moyens techniques et humains 

d'assurer un service satisfaisant. 

L'6tat de cette situation apparait bien comme le resultat d'une accumulation de difficult6s. On 
doit cependant tenter de mettre en avant une difficult6 centrale, mettant en marche une "logique 

infernale", &savoir la faibiesse du matdriel, faiblesse provoquee en grande partie par le manque de 

la maintenance. 

On peut en effet situer le matdriel indisponible Ades niveaux de 20-30 % en permanence, 

parfois plus clans certaines communes Acause du manque d'6quipement des garages. Trois raisons 

peuvent 8tre invoques Acet itat de fait, soit : 

o la difficult6 d'investir sur les dquipements des garages; 

* le manque de mdcaniciens qualifies et permanents, dQ en particulier Ala faiblesse de leur 

remuneration; 

* les effets du decoupage communal, creant des garages d'une taille faible et difficilement 

renzabilisables pour des communes qui possbdent plus un profil gestionnaire que 

technicien. 

La cons6quence de l'indisponibilit6 du matdriel provoque une surcharge et une usure 

prenatur6e de celui restant en fonctionnement, accdlerant le rythme des pannes. 

Concernant le choix lui-meme des matdriels de collecte, la grande varidt6 des types et marques 

complique l'organisation et la maintenance. Par ailleurs, Al'occasion du financement des engins de 

collecte par le FEC, le choix peut &re dirigd par cet organisme clans un sens ne correspondant pas t 

la demande des communes. En tout itat de cause, une 6tude de l'opportuniti du choix des divers 
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matiriels, selon des crit~res homogtnes pour tous les partenaires, concourrait grandement A 
preciser une politique nationale et Arationaliser les choix des materiels par les communes. 

Au milieu de ces difficultes, la rationalisation des moyens disponibles et de l'organisation est 
difaillante, laissant donc clans l'ombre une marge non ndgligeable d'amxlioration de l'efficacit6 du 

service. Cette rationalisation suppose par aidleurs des crittres de gestion et de suivi sur la base 

d'une comptabilit6 analytique. La n&essit6 prosaYque d'installation d'une bascule sur le lieu de 

traitement s'impose. 

A un niveau plus proprement technique et de l'organisation g6nrale de la collecte A 
Casablanca, l'6ventualite d'un ou de plusieurs centres de transfert pourrait apparaftre judicieuse du 
fait que m~me si des communes situdes au sud ne sont qu'A 7-8 kms de Ia ddcharge de Mdiouna, 

certaines autres communes en sont distantes de 30 kilomntres et qu'alors le trajet cofite plus d'une 
heure dans les d6placements transversaux et les embouteillages et, enfin, du fait que les projets 

d'amenagement des zones pdri-urbaines et c6ti~res vont dloigner encore plus les populations de la 

zone de d&charge. Les interts fondamentaux de ce (ou ces) centre(s) de transfert dans la situation 

de Casablanca se mesureraient, bien str, en terme d'economie de transport, mais surtout 

d'allfgement de r'usure du parc de materiels des communes et donc de la plus grande disponibilit6 

de ce matdriel pour sa fonction legitime de collecte et, enfin, en terme d'am6lioration de la gestion 

de la d&harge elle-meme qui ne recevrait plus qu'un nombre limit6 de camions gros porteurs. 

Enfin, au niveau de l'apprdciation fimanci~re de la situation des communes, qui conditionne 

bien dvidemment le niveau d'&iuipement et de prestation du service, les ressources sont tr~s 
indgalement reparties et de nombreuses communes ne peuvent pas degager suffisamment 

d'exc6dents pour investir sur le materiel ou l'quipement du garage, operation qui ne pourra 8tre 
rdalisee qu'a posteriori et selon d'eventuelles restrictions sur les subventions du minist,4re de 

l'Interieur ou les prts du FEC. 

Les cofits unitaires (Ala tonne ou par habitant) qui ont pu 8tre 6tudi6s clans les circonstances 

actuelle, etc... avec toutcs les r6serves necessaires, sont tr~s variables et de l'ordre de 30 A70 Dh/t 
ou de 9 A 18 Dh/ hab. hors amortissement. Ces cofits font effectivement apparaitre une part 

entnetien/reparation/location qui atteint frequemment 35 %. Si r'on suppe-sait mettre Aniveau le 

service, il semble qu'un cofit de 100 Dh/t. ou plus et 40 A50 Dh/hab. en r6sulterait. 
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II faut aussi noter que ces couits obtenus, grace au concours d'un nombre restreint de 
municipalitds, traduisent en fait I'absence de suivis analytique, technique ou financier des services 

dans la majoritd des communes. 

L'ultime question financiLre, Asavoir comment s'effectue le mode de financement du service 

ordures mnag~res, pourquoi ce financement se situe Aun niveau insuffisant et comment le budget 

pourrait assumer un tel couit comme celui annonc6 ci-dessus permettant la mise Aniveau et 

l'investissement autonome, regoit une reponse partagee compte tenu de la difficult6 du sujet et de 
l'extreme prudence n&cessaire Ainterpreter les chiffres obtenus. 

En effnt, il apparait que le niveau de la taxe d'&lilit6, normalement reserv6e an financement du 

service des ordures m6nag6res, pourrait alimenter dans l'absolu un financement dquivalent Acelui 
"iddal" citd plus haut mais, par ailleurs, force est de constater que tous les autres services 

municipaux reclament aussi leur financement et 6margent sur le montant de la taxe d'&liliti. 

Globalement, devant l'insuffizaice des ressources, l'arbitrage propose de traduhre des priorit~s ou 

des compromis pour parer aux urgences multiples. 

Cependant, en cas de priorit6 declaree en faveur de !acollecte des dechets (c'est le cas pour de 

nombreuses communes), il serait toujours th~oriquement possible de constituer un budget 

autonome consacrd aux d6chets menagers. En tout etat de cause, une reflexion ou une 6tude 

exhaustive consacr6e Al'etude du niveau de cofits du service ordures m6nag6res, dans l'6tat actuel 

et dans un 6tat de service mis h niveau, du mode de financement addquat au niveau du budget 

municipal, aurait toute son importance strat6gique. 

En definitive, dans le cadre d'une politique coordonnee de schema directeur de la collecte A 

Casablanca, c'est un ensemble de mesures qui devraient etre entreprises et justifides selon deux 

impratifs fondamentaux : 

* 	 Offrir des conditions tel pour l'utilisation du materiel, grace k une maintenance 

opdrationnelle, Al'ventuelle crdation de centres de transfert et Aun choix judicieux des 

investissements raliss; 

* 	 Utiliser le materiel selon un optimum de gestion par la mise au point de suivi de 

gestion, par la formation du personnel, par la maitrise et l'assurance des sources 

financi~res addquates. 
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PRtISENTATION DES THEMES DACTIONS ET DE LEUR CONTENU
 

dans le cadre- d'un schema directeur
 
d'amlioration de la collecte A Casablanca
 

Compte tenu du bilan ainsi raise, il convient, Anotre avis, de realiser un certain nombre 

d'itudes complementaires destines Aconcr&iser et Amettre en oeuvre le schema directeur. 

Cela doit passer par une meilleure apprehension des informations techniques et 

dconomiques concernant la collecte, par une rise en commun de moyens d'assistance technique I 

la gestion du service, par une mise en commun de moyens d'entretien et de maintenance, par une 

optimisation des transports Ala d6charge, par un audit financier de la collecte et par la mise en place 

d'une politique sociale relle du personnel conceme. 

1. Creation de donnes riscales pour un suivi et une efficacit6 de gestion 

* 	Mesures * Poids Installation d'une bascule sur 
la d~charge 

* Recueil des donndes Temps personnel/kilomwtra-	 Fiches techniques de suivi 
ge mises au point par une cellule 
Consommation d'assistance 

* 	Gestion des donnies Creation d'une cellule d'assis­
(communales, tance 
intercommunales),
 
traitement et analyse
 

* 	Conseil et assistance tech- Cr6ation d'une cellule d'assis­
nique tance 
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2. Gestion des matiriels et de la maintenance 

Itude des besoins potentiels 

SDisparitd et insuffisance des moyens qualitatifs et quantitatifs en 
mat6iels vkhicule de collecte 

Optiriser / harmoniser le choix des matdriels R6le de conseil de la cellule d'assistance 

t 	 Dtermination de crit~res homog~nes
pour les aides FEC 

Amdliorer la maintenance, la n6cessit6 de ttude de la rationalisation des moyens de la 
rationaliser et regrouper les moyens de maintenance 
maintenance 

3. Formation et motivation du personnel 

Donner uriimage de marque valorisante au
 
service de collecte des ordures m~nagmres
 

" 	Crder une formation adapte A chaque Animation (conception et animation) par la 
cat~gorie de fonctions dans le service de cellule d'assistance 
collecte 

* 	Cr6er une motivation et une efficacit du 
travail (image du service, primes, incitations 
financi res) 

4. Transport A la d~charge 

* Limiter les petits d~pacements et utiiser le 

vdhicule Asa fonction premiere de collecte 

* 	Augmenter la disponibilit6 des matdriels et 
du personnel 

* Ddsencomnbrer la d~charge et supprimer les ttude de loptimisation de la logistique des 
attentes transports vers le(s) lieu(x) de traitement 

* 	 lviter les salissures... 
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5. Examen des conditions de gestion financi~re des communes 

L• Grande capacitd des woyens financiers 

* 	Attribution des moyens n~cessaires et • Audit financier du financement et de la 
suffisants correspondants aux cofits gestion du service (en liaison avec l'tude 
(fonctionnement et investissement) des besoins potentiels de collecte) 

o 	Mise au point d'un suivi analytique de la • Suivi par la cellule d'appui sous la 
gestion f'manci~re du service de la collecte responsabilit6 de la DCI
 
des ordures m~nagaes
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TABLEAU RiCAPITULATIF 

020 tj so Oj t/j loo t/j 200 t/j 200 t/j lOOx 

1 50 x 2 ,qstes I poste 2 stes
IosteI --

_ _ _AB AIB__ B A B A 8 

FRAIS 

Investissement noti 490 49- 832 832 3484 3484 3484 3484 6286 6286 6286 6286 
renouvelabte_______________ 

_ 

x 15TDH CA 7 C CA CA CI Ci CA CA CI CI CI Cl 
|Equipements renou- 1705 1705 2365 3190 4334 5159 2365 3190 5709 7370 4334 5159 
velables x 103 DH____ 

Frais renouvelables 253 253 350 500 599 749 350 500 791 991 599 749 
x 10 3 DH__ __ _ _ 

Frais d'exploits-tion 287 347 348 369 520 584 572 634 649 716 821 865 
et de main-tenance x ]
 
10 3 DH----
 j 
___PRODUCTION ANNUELLE COMPOST 

_________ PRIX DE REVIENT (HORS INVESTISSEMENT) PERSONNEL" COMMUNAL 

Ap n re 391 I 131891, PRIX DE REVIENT TONNE DWORVURES MENAGERES ELIMINEE (HORS INVESTISSEMENT) 

DH /tonne d'ordures] 108 ] 120 1 56 ] 70 ] 45 1. 53 ... 36 ] 45 ] 29 t 341l .28 32 

A = sans retournewent 

B = avec relourne'nent 
CA = conceptioA artisanale 
C! = conception industrielle 
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I- INTRODUCTION 

En epandant des fertilisants chimiques, ragriculteur restitue les 6l6ments min6raux export6s 

par les r6coltes; en apportant de la mati6re organique, le cultivateur maintient toute la biologie du 

sol et toutes ses cons6quences sur la fertilit6 biochimique de nature hormonale ou enzymatique et 

sur r'amlioration des caract6ristiques physiques du sol : meilleure structure, meilleure adration, 

meilleure capacit6 de ritention en eau. 

Le compostage est une technique qui permet de rester maitre des processus d'6volution des 

mati~res organiques; son but est d'apporter au sol un produit elabore par la fermentation, pouvant 

servir de nourriture Ala biologie du sol sans y crer de graves perturbations. 

Lorsque le processus de compostage est appliqu6 aux d&chets mdnagers, les communautds 

ue'baines mettent Ala disposition des agriculteurs une source de mati~re organique et assurent par le 

fait mme une 6limination d'une partie des d6chets. Ce mode de traitement et de valorisation parait 

bien entendu s6duisant. 

Le Maroc prxnte toutes les conditions de reussite pour les operations de compostage: 

- les ordures menag~res sont riches en matires organiques; 

- les agriculteurs connaissent de faion traditionnelle la valeur en tant qu'amendements 

et fertilisants des dchets menagers; clans quelques regions maralch~res, les ordures 

fraiches sont entouies direttement clans le sol; 

- les sols sont souvei:t peu Amoyennement profonds et ont des textures soit grossi~rcs 

de sable limoneux, soht tr~s fines d'argile (tirs); ils ont besoin d'apport r6gulier de 

mati~es organiques por amrliorer leurs caractdristiques physiques; 

- les conditions climatiques font. que la min&rlisation de la mati~re organique est tr~s 

rapide et d'autant plus rapide que le sol est irrigu6 reguli~rement. 

Cependant, les experiences de compostage au Maroc ne constituent pas ls r6ussites que 

l'on serait en droit d'attendre. 
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Dans le cadre de la cooperation franco-marocaine relative aux collectivit6s locales, des 

6tudes et expdrimentations ont te entreprises concemant <a rehabilitationo des usines de traitement 

des ordures m6nagbres (UTOM.) de Rabat, Mekn~s et de Marrakech. 

Elies ont permis de d6terminer: 

- une logique de traitement adaptde au contexte marocain et notamment aux 

caracteristiques des ordures menag~res sur la base d'exp rimentations; 

- les contraintes de (ommercialisation du compost. 

Seul ce demier point Ait robjet Ae la presente communication. 

Les contraintes de commercialisatioa du compost dependent de: 

- la definition du marchd potentiel du compost; 

- l'6valuation du prix de revient du compost; et, 

- la mise en place d'une politique de commercialisation du "compost". 

1. LA DtFINITION DU MARCHf, POTENTIEL DU COMPOST 

Le march6 potentiel peut etre apprdhende par diff(entes voies, telles: 

* Ia voie purement agronomique 

# La voie eonomique 

.,e point de iue purement agronomique considtre que la mati~re organique constitue 

l'6lement de base Aapporter dans un sol pour maintenir son potentiel de fertilit6 et donc de 

production. Ce march6 potentiel theorique apparait donc considerable dans tous les climats 

temp.6rs, tropicaux ou 6quatoriaux. 

Le point de vue economique se place dans un contexte d'economie de marchd out 

l'agriculteur doit investir de rargent dans les travaux de culture, l'achat de semis, d'amendements, 

de fertilisants, .e l'eau d'irrigation iventuellement, de la r6colte et doit vendre en degageant une 

marge benflciaire qui permet le remboursement des investissements. 
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Dans ces conditions, le march6 potentiel de la matire organique est d6termin6 par 

l'am~lioration du rendement de la rcolte provoqu6e par 'apport d'amendements organiques et, en 

consequence, par la plus-value financire qu'induira cette opdrafion. 

Dans le contexte climatique marocain, oh l'agriculture non irrigu~e est soumise aux alas 

pluviometriques, le fac:zur limitant la production v6gdtale ainsi que le rendement des rtcoltes n'est 

pas l'apport de mati6re organique, mais l'eau. Dans ces conditions, un agriculteur marocain ne 

peut se permettre d'investir r~guli~rement par an des montants de l'ordre de 2 000 A4 000 

dirhams/ha/an. 

Le march6 potentiel de la mati~re organique, du point de vue 6conomique, demeure donc la 

culture irrigu& d'iune fagon g~n~rale. 

kisqu'on se place dans le contexte de cultures 

sous serre, oii l'agriculteur essaie de maitriser au mie. - -. s les facteurs de production vdgdtale de 

fagon Avendre sa r~colte au meilleur moment sur le mar. , -t donc au meifleur prix. 

Ce raisonnement prend encore plus de sens I 

Le compost d'ordures menag~res constitue un produft organique qui va, soit venir en 

compl6ment du march6 nor. satur6 des fumiers de fagon classique en agriculture, soit le 

concurrencer. 

Cette concurrence s'effectue: 

* au niveau de la qualit6 

* au niveau du prix 

AU NIVEAU DE LA QUALITik 

D'une fagon g~n6rale, un compost est plus riche en azote et phosphore qu'un fumier moyen 

et leghrement plus pauvrc en potasse. Le rendement en humus stable d'un compost est dquivalent i 

celui d'un fumier bien d~composd. Du point de vue exterieur, un compost d'ordures m6nag6res 

peut pr6senter des *6l-mentshid~sirables tels que les plastiques et le verre. 

AU NIVEAU DU PRIX DE VENTE 
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Le compost doit etre au mieux dquivalent Acelui du fumier dans un contexte de march6 de 
la matitre organique non satur6 ou de manque. Dans le cas d'une concurrence, i devrait etre 
inf6 ieur.
 

En cons6quence, le prix de vente devrait etre determine suivant le contexte, la 
probldmatique du bendfice, rUquilibre financier-ddficit de la station de compostage et donc des 
subventions dventuellement necessaires Asa bonne marche. 

L'incidence de remploi du compost depasse l'intdret immediat de l'utilisateur, une 
collectivit6 locale qui valorise ses dechets par compostage dpargne de la place dans la decharge 
contr6le qu'eUe doit ndcessairement amenager, elle peut donc subventionner, Ahauteur du prix de 
la mise en decharge, le tonnage de compost dcoule. 

A long terme, 'apport regulier de mati~res organiques, et donc dans le cas present de 
compost, doit etre considere comme une maintenance des sols dans un souci de leur assurer un 
meileur potentiel de production. Les responsables de 'agriculture doivent donc etre impliques 
dans ces opdrations de valorisation des dechets mdnagers. 

2. L'PVALUATION DU PRIX DE REVIENT DU COMPOST 

Les exp6rimentations menees AMekn~s ont permis d'envisager la simplification de la 
chaine de traitement d'une station de compostage. 

Les consdquencez. dconomiques de ces simplifications ont dtd apprdciees en calculant les 
investissements non renouvelables, les &luipements necessaires, les frais de renouvellement du 
materiel, les frais d'exploitation et de maintenanc- pour differentes hypotheses de capacit6 
maximale de traitement :20, 50, 100, 200 tonnes/jor avec differents modes de gestion des 
ordures, soit avec ou sans retoumement des andains et deux modes de travail, soit 1poste de 8 
heures par jour et/ou 2 postes de 8 heurs par jour. 

Les resultats sont presentes dans un tableau de synth~se et le prix de revient du compost 
sous forme d'un graphe. 
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I ressort de ces rdsultats : 

1) 	Plus la capacit6 de traitement de la station de compostage est ilev6, plus le prix de 

revient de la tonne de compost est bas. 

Des petites stations de compostage de petite taille, 20 tonnes et meme 50 tonnes/jour 

napparaissent pas, de fagon g6nrale, r6alistes. A l'oppos6, des stations de 

compostage traitant plus de 400 tonnes/jour risquent de se heurter Aun probleme de 

commercialisation du compost lit Aune saturation du march. 

2) 	 Les prix apparaissent sensibles Ades details de conception et de gestion. 

3) 	 Une station de compostage fonctionnant sur 2 postes de 8 heures, diminue de moiti6 les 

6quipements renouvelables et les irs de renouvellement :les frais d'exploitation et de 

maintenance ne sont pas doubls, une partie du personnel, la direction et 

'administration dtant en commun. 

L'incidence sur le prix de revient de la tonne de compost, hors mvestissement, est 

sensible; il y a une diminudion de 10 dirhams par tonne. 

4) 	 Le retoumement des andains augmente notablement l'ensemble des prix; sa 

rdpercussion sur le prix de la tonne de compost est de l'ordre de 8 b 10 dirhams. 

L'tude de l'implantation de la station de compostage parait fondamentale pour 

diminuer les coats d'investissement et d'exploitation, par exemple : 

- son implantation dans lf p6rim~tre d'unt d~charge contr61 e 6vitera un 

surequipement : le pont bascule, les batiments administratifs, l'atelier de 

mecanique seront communs et nombre de camions n~cessaires pour evacuer les 

refus de compostage sera limit6; 

- la construction des aires b~tonnes sur des surfaces planes diminuera les coots de 

terrassement. 

5) 	I est fondamental que: 

- le materiel d'&iuipement soit bien adapt6 aux tiches et son rendement optimis6; 
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- la maintenan - et l'approvisionnement en pieces de rechange soient tr~s faciles; 

- dans la mesrre du possible, il soit de construction locale. 

Un materiel classique de type travaux publics peut facilement s'adapter mais son 

rendement doit tou.:)urs tre optimist. 

6) 	 Le poste personnel constitue un point qu'il convient de surveiller attentivement :il peut 

representer 30 A40 % des frais d'exploitation et de maintenance. 

L'incidence du poste personnel (personnel communal ou privd) sur le prix du traitement 

varie en fonction du tonnage journalier traitE, et ce, clans les proportions suivantes :de 

10 Dh/tonne d'ordures pour une usine traitant 200 t/j A18 Dh/tonne pour une usine de 

100 t/j. 

Le prix de revient du compost doit etre ramend au prix de revient de la tonne d'ordures 

6liminde et compar6 Aun cofit d'6limination classique en tenant compte du transport et 

de la mise en d6charge. 

III-	 LA MISE EN PLACE D'UNE POLITIQUE DE COMMERCIALISATION DU 

COMPOST 

L'absence d'une politique de commercialisation du compost apparalt actuellement la carence 

la plus 6vidente au niveau des diff6rents centres de Rabat, Meknbs, Marrakech; ceci amine A 

pr 	coniser: 

* 	 La mise en place d'un sfrvice d'aide Ala commercialisation. 

Ce r6le essentiellement d'animation et de conseils en vente doit permettre de mobiliser 

les structures agricoles qui, Aleur tour, assureront une vulgarisation et une promotion 

commerciale du compost. 

*L 	 vulgarisation. 

La cl de la r6ussite de la vulgarisation du compost urbain passe obligatoirement par la 

mi.se en place d'exp6rimentations. 
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# L'amlioration de la qualit6 du compost c, la div.-isification des produits. 

Les exigences des utilisateurs sont vari6e et une station de compostage doit prdsenter 

une gamme de produits assez vari6e. 

* La mise en place de tarifications prdfdrentieles. 

Afin de faciliter et d'ennirager la vente du compost, il devrait etre cr66 des tarifs 

pr6fdrentiels e. fonction: 
- des tonnages achet6s 
- des p6riodes de vente 
- du degr6 de traitement 

* La mise en place d'un systame de cr~dit 

Le probl~me des facilit6s de paiement a t6 soulev6 par beau,:oup d'agriculteurs qui 

souhaitent que le compost leur soit factur6 quelque temps apr~s la livraison. 

* La mise en place d'unit6s de transport 

La station de compostage doit toujours s'efforcer de rester en contact avec ls 

agriculteurs de fagon Amieux cerner les besoins. 

Une cons6quence pratique de ceci peut etre la ndcessit6 de cr6er une uniti de transport 

de fagon Adesservir les petits agriculteurs. 
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QUESTION 

M. A. Drissi (Titouan) 

Je veux simplement prciser que le coOt du compost deviendrait interessant clans le cas oib on 

utilise les boues produites clans les stations d'ipuration. 

RIPONSE 

M. M. Cadillon 

Je crois qu'il est d6conseilld de m6langer les boues issues des stations d'6puration aux 
ordures m6nag~res qui sont d'ailleurs humides, ce qui accentue cette humiditd et rend difficile le 

criblage. 

QUESTION 

M. R.J. Donovan 

Pourriez-vous prtciser les investissements Afaire p- It priv6 ? 

RIkPONSE 

M. A. Laski 

J'avais dit exactement que le partenaire serait amen6 Ainvestir davantage et, en invstissant 
davantage, le cofit va augmenter. Donc, dans les formules qui doivent 6tre envisagdes, il faut 

s'entendre sur un prix de depart en fonction des investissements existants et des investissements A 
faire, qui seraient Ardviser en cas d'investissements suppl(mentaires pour amliorer le .- rvice. 

Donc, c'est un cofit var!ab!e en fonction des investissements des partenaires. 

QUESTION 

M. L. Hirouf (C.U.C.) 

Est-ce qu'il ne faut pas mettre davantage en relief l'61dment organisationnel ? Vous avez parl6 

de la segmentation du secteur entre les communes et la communaut6 urbaine. Celle-ci a la charge 

du d6potoir et les communes, du circuit amont; je pense que cette situation est pr~judiciable dans ia 

mesure oii i y a une d6motivation des deux parties qui ne sont pas en coh6encc parfaite et, comme 
tout le monde le sait, les collectivit~s locales marocaines sont r6gies par la Charte communale qui 
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est, Amon avis, une charte d'avant-garde permettant de redresser 6normement l'activit6 au fur et A 

mesure de l'exercice de la fonction communale. Je pense, Amon humble avis, Atravers le vdu de 

Casablanca et Acette phase prdliminaire d'une 6ventuelle privatisation, qu'il y a lieu de reexaminer 

secteur, soit en mettant les depotoirs a Ikdisposition des communes, ce qui est impossible care 
ceux-ci sont communautaires, soit en transf6rant certaines prerogatives communale, d'un commun 

accord entre les conseils et la communaut6 urbaine. J'ai eu l'occasion, dans le cadre du contr6le du 

budget, d'aller visiter le ddpotoir et j'ai constat6 qu'il n'y a pas de contr~le, notanment du 

transport (un camion pent arriver Ala d6charge a moiti6 vide) et que, de toute mani~re, la chaine est 

rompue entre les communes et la communaut6 urbaine. Je pense donc qu'avant toute optimisation 

ou prise d'option fondamentale, ceci n6cessitant des votes ou une prise de position qui seraient 

l6g~rement politiques, dans la mesure oti les communes seraient jalouses de cette prdrogative. 

Mais comme la communaut6 urbaine est forme des membres des conseils de la communautd, je 

pense qu'on rendrait service Acette chaine et cela permettrait des gains 6normes. 

Actuelleinent, la communaut6 urbaine pense Ainstaller des ponts-bascules pour maltriser le 

flux des ordures; ce sont donc des mesures par -coups qui gagneraient Aetre au sein du conseil de 

la communaut6 ,i'baine de Casablanca. 

Je vous remercie. 

RIkPONSE
 

M. A. Laski 

Effectivement, les problmes soulevis par M. Hirouf se posent r6ellement et il faudrait 

trouver une solution qui ne romprait pas la chaine depuis l'usager jusqu'A la dcharge mais, 

personnellement, je ne pense pas que la solution residerait en la communaut6, non pas par une 

jalousie excessive des attributions des communes, mais chacun sait que plus une administration 

a dess'occupe d'activit~s lourdes comme la collecte des ordures A Casablanca, plus il y 

I vaut mieux ne pas creer in organisme qui se chargerait deddfaillances sur le plan de la collecte. 

rensemble de la communaut6, ni faire appel Aun seul entrepreneur pour lui confier cette Iche. Je 

pense, et par conviction, qu'il faudrait faire appel Aun certain nombre d'entrepreneurs qui seront 

charges chacun d'une partie de la ville; ceci dviterait la paralysie totale engendr6e 6,entuellement 

par le syst~me unique. Un organisme unique peut se charger de la d6charge contrl6e ou du 

compostage pour rensemble de la communaut6. 
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M. Foully 

Je voudrais apporter quelques pricisions. Le probl6me de l'organisation est certainement un 

problme central. Quel est le niveau de d~centralisation et d'dparpillement des diffrentes 

fonctions ? Telle est la grande question qu'on se pose. On part d'un mouvement, qui est la 

d6centralisation, qui a 6videmment rencontrd l'assentiment de tout le monde du fait de la prise de 

responsabilit~s de tout un service et revenait A ce que chaque commune se dote de ses propres 

&tuipements, assume le transport et dispose de sa propre d6charge. Au cours de nos premieres 

investigations ACasablanca, il y avait un certin no.bre de d6charges et la question qui se posait : 

que peut-on faire pour les communes si chacune veut sa propre d6charge ? Actuellement, la 

perception des communes a evolue du fait qu'il fallait r~aliser une d6charge unique qui soit 

suffisamment bien organis6e. Cet exemple de la d6charge, on peut le reporter aux autres fonctions 

communales. Est-ce que chaque commune est capable de g&er l'ensemble des fonctions de son 

service d'ordures m~nag~res ? Je pense que le transport peut 8tre envisag6 d'une manitre 

communautaire, avec tous les avantages que cela comporte. A quoi donc reviendrait d'assurer le 

transfert de 2 000 t/j ? Un centre de transfert fonctionnel et productif peut allerjusqu'A 500 A600 

tonnes. Ce ne serait pas lourd Agirer du fait qu'on va disposer d'environ quatre centres de 

transfert. Un organisme priv6 ou communautaire peut g6rer d'une mani~re efficace ces centres. 

On peut dgalement se poser la question pour les garages : est-ce que toutes les communes vont 

rdussir Ase doter d'un garage ? Ce n'est pas demain que cela peut se produire. On peut donc se 

poser la question de savoir s'il y a lieu d'assurer une certaine int6gration, Aquel niveau ? Et qui 

serait charg6 de la gestion ? 
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LA PRIVATISATION DES SERVICES DE D-CHETS SOLIDES
 

Un point de vue pratique
 

par 
Monsieur Robert J. Donovan, Inginieur-Directeur de
 
I'Assainissement Solide de la ville de Phoenix, Arizona,
lttats-Unis 

Avant de ditailler les diffdrentes options de la privatisation et les informations sp~cifiques 

qu'un organisme public devrait passer en revue avant de prendre une d6cision de privatisation et 

d'engager des n6gociations avec une entreprise privde, je souhaiterais donner certaines r6gles 

fondamentales qui, Amon sens, sont indispensables pour d6cupler le potentiel de r6ussite d'une 

telle operation. Je fais ci-dessous la liste des questions qui devraient 'tre consid~rdes comme dtant 

des facteurs de rdussite. 

a) L'organisme public devra disposer d'une strategie de gestion des d6chets solides Along 

terme. Ce plan comprendra diff~rentes options d'un service de ramassage et d'6limination des 

d~chets. I1conviendra d'6tudier ces domaines au vu de la composition actuelle des d6chets et 

de leur rythme de production. I1faudra pr~voir la progression de leur production et les 

modifications de leur composition. En se fondant sur les renseignements concernant leur 

production et leur composition, il conviendra d'itudier des options telles que les programmes 

de transformation des d6chets en inergie, le recyclage et le compostage. IIconviendra de ne 

pas oublier l'orientation des lois sur 1'environnement lors de 1'6laboration de ce plan. 

b) Uorganisme public devra disposer d'un niveau de service 6tabli et une ide pr6cise de sa 

base d'usagers-clients. 

c) L'organisme public devrait fixer au plus haut niveau 'apport de ce service au meilleur 

niveau de productivit6 possible, au prix le plus bas. Les coniparaisons des cofits ae base, aux 

fins de calculer les &onomies, seront en g6nfral effectu6es par rapport aux cofts courants de 

la preswtion du service. Sans avoir affin son propre syst~me, l'organisme public ne sera pas 

en mesure de d6velopper int6-alement les economies potentielles d'une operation de 

pivatisation. 
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Un organisme public dispose, dans le contexte d'une opdration de privatisation, de trois 

options ou choix principaux, au moins sur la fagon de procder Ala privatisation : 

1) 	 Un contrat constitue l'option la plus cov ante de privatisation. Dans ce cas, rorganisme 

public sous-traite Aune societi prive la prmstation de tout, ou partie, d'un service public 

donnd. 

Lors d'une sous-traitance, l'ttat d6finit le niveau de service, la qualit6 de service 

souhait6e et le contractant (sous-traitant) est r6gl6 directement. La sous-traitance est une 

mthode courante pour privatiser toute une gamme de services. Le nombre de 

prestataires de service disponibles et la capacit6 des organismes publics pour d6finir les 

services exig~s constituent ses seules limitations. La question clef de l'option de sous­

traitance reste la disponibilit6 de plusieurs prestataires de service priv6s et qualifi6s. La 

sous-traitance dans un environnement non concurrentiel constitue un scenario Ahaut 

risque. Comme stipul6 dans la cat6gorie des facteurs rruciaux, les niveaux de service 

devront etre clairement dMfnis et compris de tous. La modification du niveau de service, 

pendant la dur6e de vie utile du contrat, peut s'avrer extremement cofiteuse. 

2) 	 La creation d'une concession repr~senterait un autre choix. Bien que je n'aie aucune 

exp6rience personnelle en mati~re de concessions dans le domaine de la gestion des 

d6chets solides, c'est une option qui s'est r&v6lde opdrationnelle pour la privatisation 

d'autres services municipaux. Dans le cas des concessions, les pouvoirs publics locaux 

accordent des droits exclusifs, ou non exclusifs, A des entreprises privdes pour la 

prestation d'un service public dans une region t,6ographique donn6e. Le prestataire de 

service facture directement le recipiendaire du service. Je connais une gran&e ville de 

Californie qui a pass6 un accord de concession avec une entr,prise de ramassage de 

d6chets. En l'absence de contr6le des rentrdes de recettes, on ne peut donc pas contr6ler 

non plus le prestataire de services. Cest 1A, Amon sens, le principal probl~me de ce type 

d'accord. 

3) 	 Le troisi~me choix serait d'6laborer un contrat assorti de subventions. LA, V'organisme 

public fournit des subventions financi6res, ou sous forme de contributions en nature, afin 

de diminuer les cofits ct. la sous-traitance et, partant, des cofits de lusager. L'organisme 

public pourrait fournir les installations d'entretien ou autres installations de type usine, 

matdriel, etc., afin de diminuer les cofits d'exploitation ou les investissements en biens 
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d'iquipement du sous-traitant, et ainsi les cooits de moyen terme du contrat. Les 

contributions immobili~res (par ex.: usine), puisque l'organisme public en a ddjA assurd 

le paiement, constituent une subvention tr~s intdressante et peuvent fortement diminuer 

les cofits du contrat. 

En prenant pour hypoth~se de travail la satisfaction des conditions d~finies au chapitre des 
facteurs cruciaux de r6ussite, et la prise en considdration d'un mdcanisme de privatisation, il 
convient de rtgler plisieurs questions, la premiere tant le cadre juridique de la privatisation des 
services publics. Les lois nationales, ddpartementales ou locales pourraient refuser, ou limiter, les 
options dont dispose un organisme public en la rnati~re. Je recommanderais de retenir les services 

d'un cabinet ou d'un conseillerjuridique, afin de pouvoir r~pondre aux questions suivantes : 

a) L'organisme public est-il en mesure de privatiser legalement les services publics de 

ramassage et d'6vacuation des dechets; si oui, dans quelles conditions? Certaines situations 

exigeront un r~frendum sur la question, ou la limitation de la pdriode de privatisation. 

b) Est-ce que toutes les options (sous-traitance, concession et subventions) pourront 6tre 

prises en considration lors de la ddcision d'attribution du contrat ? 

c) Quelles sont les limites des crit~res d'appel d'offres auxquelles l'initiative de privatisation 

devra satisfaire ? La Demiande de proposition serait sans doute la meilleure forme pour 

s'engager dans une op6ration de sous-traitance. Cette forme permet Al'organisme public de 

proc6der aux negociations et de faire la meilleure offre finale aux candidats de son choix. 

d) Quelles sont les limites, ou la structure, de l'appel d'offres d'une premiere operation de 

privatisation ? Ainsi que je 'ai vu en Bolivie, en vertu de la loi, il fallait qu'une soci~t6 

extdrieure traitz ce processus. 

e) Quels sont les droits juridiques des travailleurs, le cas dcheant, lors d'une op6ration de 

privatisation ? 

f) Quelles sont les difficult6s juridiques Aprdvoir 6ventuellement de la part des groupes de 

pression, qui pourraient tenter de saboter ou de faire obstacle au processus ? 

Tout grave problme juridique fera obstacle au besoin immediat d'etudier une privatisation 

jusqu'k ce qu'une loi d'habilitation soit adop:6e ou que les obstacles juridiques soient surmont~s. 
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1f convient 6galement d'itudier la question suivante: vFaut-il privatiser l'integralitd du 

service ?, Au vu de la question ayant trait Al'organisme public prestataire du service au cofit le 

plus bas possible, il convient d'dtudier soigneusement cette interrogation. Si l'organisme public 

offre le service de ramassage Aune base d'usagers suffisamment importante et/ou exploite 

plusieurs installations d'6limination des ddchets, on pourrait alors 6tudier la question d'un 

environnement concurrentiel public-privd : diviser le service en deux parties egales et faire entrer 

l'orgar.isme public en concurrence contre des soumissionnaires du secteur priv6. I1est probable, 

comme ce fut le cas APhoenix en Arizona, que rorganisme public perdra les quelques premieres 

soumissions. Au fur et Amesure ott la direction et ls employes du secteur public de l'autre moiti6 

de rorganisme public enregistrent le deroulement des ev6nements, ils resserreront leur exploitation 

pour tenter de devenir plus concurrentiels. On pourra ainsi atteindre le plus bas coat de la 

prestation de services aiH6 une prductivitd maximum. 

Une fois que l'organisme public aura decide d'assurer tout ou partie du service concemd, il 

conviendra de determiner avec exactitude les niveaux du service fourni. II est "mpossible 

d'elaborer un contrat ou un appel d'offres de bonne qualitd, si les exigences exactes de )a prestation 

de services ne peuvent etre formulees. I est tout aussi important de savoir qu'un maximum 

d'dconomies, dans un processus de privatisation, est impossible sans une definition claire du 

niveau et des cofits du service. J'ai dtabli, ci-dessous, ]a liste de plusieurs questions-,16s en 

mati 'e de ddfinition du niveau de service, qu'il conviendrait d'etudier avant de s'avancer dans un 

processus de privatisation : 

a) Dans le domaine du ramassage des d~ehets solides, est-ce que toutes les parties censdes 

bn6ficier de ce service en b~neficient r6ellement ? 

b) La fr&luence du service de ramassage est-elle adequate, inadequitte ou trop 6levee ? 

Nombre d'organisnies publics offrent une trop grande fr6quence de service par rapport au 

rythme de la production des dechets. Cest extremement on6reux et bien qu'une sous-traitance 

au meme niveau de service puisse 6tre progressivement moins chore, cela n'am~nera pas les 

economies potentielles escompt6es. 

c) Le plan de long terme a-t-il 6t6 suivi en termes d'options d'6limination des dechets ? 
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d) Des options, autres que celles des d6charges publiques, ont-elles dt prises en 
consid6ratiorn sur la base des coaits ? 

e) Les d6charges publique et/ou les autres options d'6vacuation es d6chets sont-elles 
exploities au maximum ? Les heures ouvrables des decharges sont peut-etre excessives par 
rapport au taux de production ou aux obstacles arrificiels comme le sentiment selon lequel le 
public devrait y avoir accs sept jours par sernaine. -

Les questions ci-dessus representent celles auxquelles il conviendrait de repondre. La liste 
nest pas exhaustive et d'autres questions, fond6es sur des considerations d'ordre local, devraient 
etre examinees. 

Une fois le niveau de service clairement defini, l'opdration doit tre etudide de pros du point de 
vue des cofits. Que colate la prestation du service destin6 Ae&re privatis6 ? Je presenterai ici le 
concept des coaits "retranches" : ce sont les frais que l'organisme public n'aura pas Acouvrir du 
fait de la privatisation. Pour etre plus simple, les coats retranchds peuvent 'tre aussi appel6s les 
frais directs. Cependant, si l'on utiiis ce terme, nous passons directement au d.bat de ce qui 
devrait etre consid&e comme un coat direct. Je vais vous donner un exemple. 

Prenons pour hypoth~se d'avoir decide de privatiser les operations de ramassage en sous-
Iraitance : on poun'ait dire que le cofit d'une installation d'entretien des vehicules de ramassage 
censtitue une partie des frais directs. Si cette installation d'entretien est utilisde exclusivement pour 
le materiel de ramassage, qu'elle peut 'trevendue ou fermee pour realiser des eonomies, je semis 
d'accord. Mais si l'installation est utilisde par d'autres lements d'exploitation, qu'elle reste 
ouverte et fonctionnelle, alors seul un "retranchement", ou diminution des coats d'exploitaiion, 
devrait ftre considere comme etant une economie. L'on ne peut realiser d'dconomies dans 
l'amortissement des biens d'equipement, ni des coats d'entretien immobilier, etc., ni en transferant 
les frais gnemaux dans d'autres services car ce n'est, au mieux, qu'une operation de comptabilite. 
Certains frais retranch6s sont relativement faciles Acerner : les operateurs de ma teriels qui ne 
seront pas n6cessaircs, 'entrctien du materiel et 'encadrement direct. D'autres sont plus difficiles 
Aidentifier. Quelles so:it les riductions de personnel de soutien Aeffectuer dans le cadre de 
licenciements ? Si un employC de bureau-comptabilite n'est plus necessaire, c'est un coat 
retranche. Si un cadre moyen garde son poste mais que ses responsabilites sont diminu~es, ou 
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modifies, sans diminution de salaire, ce n'est certainement pas, Amon avis, un coit retranch6. 

Pour 61laborer un chiffre comparatif honnete, il conviendrait d'en assurer I'execution ou la 
surveillance par des services d'audit exterieurs. Les pressions exerc6es sur les organisations en 
cours de privatisation peuvent les pousser A6laborer des chiffres inferieurs, irrdalistes aux fins de 
comparaison : leur survie est en jeu. 

Une fois que le chiffre des cofits comparatifs est disponible, l'etape logique suivante de la 
preparation d'une operation de privatisation portera sur la question suivante, dans le cas d'un appel 
d'offres : <<Comment payer le sous-traitant ?*. Si nous nous intdressons A une option de 
concession, il nous faut voir les limites que nous imposerons an sous-traitant en ce qui concerne la 
manire dont il percevra les recettes. 

En presumant l'existence d'un cadre juridique et une gamme d'options de privatisation Anotre 
disposition, voyons tout d'abord l'option de sous-mtaitance. 

Dans toutes les operations de privatisation, la tendance antagonistc naturelle consiste Atenter 
de rduire au minimum les gains du contractant. Bien que ce soit, certes, important, il 'est tout 
autant de ne pas oublier que, bien que l'organisme public doive dconomiser de l'argent, il ne 
devrait pas limiter les profits au point ott le contractant ne puisse assurer le niveau de service exige 
et qu'il dchoue Acet egard, tous en souffiront et l'avenir d'autres operations de privatisation sera 
mis en danger. Cela dtant pose, nous pouvons parler des formes de paiement. 

En temps normal, l'on utilise deux formes de paiement dans le cadre des contrats de 
ramassage des dchets et deux formes de contrats de poste de transfert et de d6charge. Dans le 
contrat de ramassage, nous avons le choix entre le paiement par unit6 de ramassage ou par tonne 
ramassee. I1est evident qu'il convient de disposer de bonnes donn6es sur la croissance des unites 
et/ou du tonnage, pour choisir l'une ou rautre option et effectuer de bounes previsions concemant 
les cofits de vi,; utile du contrat. En presence d'une croissance unitaire ou de tonnage minime, les 
donn6es sur leb ;ofits de vie utile du contrat ne seront pas fiables. 

En ce qui concerne le ramassage, quelle est la meilleure option ? Est-il preferable de choisir 
un paiement par unit6, ou au tonnage ? Toutes choses dtant 6gales, je recommanderais le paiement 
par unit de ramassage, car c'est le plus facile a surveiller. Cepcndant, en l'absence de donnees 
d'unit6, il est plus facile d'6laborer des antdc.dents Acourt terme de tonnage, ce qui rend le 
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paiement Ala tonne plus intfressant, mais il a ses cons6quences. On a vu des cas oii les 
contractants aspergeaient d'eau leurs cargaisons pour les alourdir, ce qui peut dgalement etre un 
phnomne naturel puisque la pluviosit6 de certaines regions est assez 6lev6e. 11 arrive souvent de 
trouver du terreau et de la pierraille dans les cargaisons lorsqu'elles sont pay6es Ala tonne. I est 
plus difficile de surveiller l'arrosage ou l'adult ration des d6chets car ce sont parfois des 6lments 
naturels du flux des dchets. 

En ce qui concerne les contrats de poste de transfert et de d~charge, le paiement se fait en 
gdnral Ala tonne ou au metre cube. Ces deux derniers 6lments sont des crit~res fondamentaux 
pour d6cider des couits de transport et d'6limination des d~chets solides. Je recommanderais 
l'option du tonnage. 

Le tonnage est plus facile Amesurer uniform6ment. Il devient un indice rdel des coaits de 
transport lorsque des lois de tarage des vhicules sont en vigueur. Le paiement au m6tre cube, Ala 
d~charge, permet au transporteur Driv6 de d6livrer un plus grand tonnage selon la capacit6 de 
compacit6 des canions. Cependant, il est difficile de faire l'estimation de chargements incomplets 
et le transporteur est factur6 de la charge totale possible du canion. A l'vidence, la sur-facturation 
d'une cargaison incomplete sera 6galement facture Al'usager. Puisque les d~tritus mouillds sont 
plus faciles Atasser, les chargernents mouill6s sont int6ressants. Comme indiqu6 ci-dessus, ce 
sont des incidents enregistrds dans le cas de contrats pays au tonnage. 

Dans le cas des concessions, il convieidra normalernent de laisser lorganisation d~tentrice de 
la concession determiner la mthode de palement. Je recommanderais linclusion de la m~thode de 
paiement et des plafonds de taux dans l'accord de concession. En fait, l'imposition d'un plafond 
de taux pourrait rendre les concessions moins intdressantes. Cependant, cela peut att6nuer pour le 
consommateur le probl~me d'une mont6e en flche des couits, si c'est option choisie. 

Une fois toutes ces questions 6tudi6es, on peut passer Al'appel d'offres de privatisation. 
L'objectif final de ce dernier sera de produire un contiat. C'est ici que plusieurs questions se 
posent instanment. Voici, Amon avis, les questions kes plus cruciales : 

a) qui scont les participants de la privatisation ? Selon la taille et la comp!exit6 de 
l'op6ration, il conviendrait de limiter ies parter4±ies choisis Aceux qui peuvent exdcuter le 
service, en se fondant sur leurs qualii'icaizns techniques, leur exp6rience et leur solidit6 
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financiPre. I1conviendra de structurer l'offre do manitre Ane qualifier que les soci t6s Am8me 

de mener Abien la the projet6e. 

b) il convient de choisir un moyen de procder, comne par exemple un appel d'offres ou 

une demande de propositions. Comme indiqud ci-dessus, clans le cas d'un premier contrat, 

cette derni re, ou un m*canisme semblable permettant un scenario d'une meilleure offre finale 

et ndgoci6e, sera la mthode pr~ftrable. 

c) selon la situation, il conviendra d'impartir des limites de temps Ace processus. Dans le 

cas pr6sent, plus By a de temps, mieux c'est. En laissant Aun partenaire potentiel le temps de 

se rendre sur le site et de passer en revue la situation, i sera Ameme d'affiner sa position. 

Cela permettra au soumissionnaire de pr~ciser l'exactitude de ses estimations de coots. Si le 

soumissionnaire dispose de trop peu de temps, il prffdrera pr6senter des devis Ala hausse 

dans la plupart des cas plutft que de faire une erreur. 

d) pr6voir du temps au cours du processus pour r~soudre toute situation politique 6ventutlle 

ddcoulant de l'opration de privatisation. Quelle est l'opinion du grand public ? Les relations 

publiques sont-elles probl6matiques ? 11 convient de sensibiliser le public aux cons~luences 

dventuelles de la transformation du service public en service prive. Preparez-le Ala possibilitd 

de quelques rat6s : ramassages manquds, changement de l'heure de passage du camion de la 

voirie. 

e) apr6s 'attribution du contrat, laisser au contractant le temps de commander son materiel, 

si n6cessaire, et de le mettre en service. Prdvoir une p6riode d'adaptation progressive du 

contractant. Ne pas essayer d'effectuer le transfert public-priv6 en un seul jour. 

f) passer suffisamment de temps pour ddfinir clairement le service et le niveau exigd. 

g) si c'est juridiquement permis, apr~s la publication du dossier d'appcl d'offres et apr~s 

que les partenaires 6ventuels aient eu le temps de l'6tut ei', prevoir une r6union pour poser des 

questions et y r~pondre. I1conviendrait de demander Atous les soumissionnaires qualifis de 

participer Acette reunion. Tout prestataire potentiel de service absent Ace moment-li devrait 

etre 6Iiminm du processus. 

h) le document d'appel d'offres devrait constituer la base de la conception du contrat final. 

De fait, ce pourrait 8tre le contrat final si le processus est congu Acet effet. 
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i) les partenaires potentiels de l'opration de privatisation devront avoir acc~s Atous les 
renseignements pouvant etre mis Aleur disposition, concemant les niveaux de service et la 

m~thode de prestation du service. Ceci leur permettra d'dlaborer le meilleur plan de prestation 
de service possible, et ce, au meilleur cofit possible. 1 ne faut pas oublier qu'ils tenteront 
d'6laborer un plan au cofit le plus bas si c'est l'un des crit6res de s6lection des soumissions. 

j) les renseignements fournis devraient exclure le couit de la prestation de service de 
l'organisme public. Je ne d~taillerai pas la raison de cette exclusion : elle est 6vidente. Si c'est 
juridiquement possible, cette information ne devrait pas etre divulgu6c. 

k) il convient d'elaborer une matrice des crit~res en meme temps que le document d'appel 
d'offres et la communiquer aux 6ventuels prestataires de service. Les soumissions d'offres 
devraient 8tre structurdes conforrnmnt aux critres de sdlection afin de faciliter le processus 
d'6valuation. 

1) les pdnalit~s de non performance devront 8tre clairement indiqu~es dans le dossier d'appel 
d'offres, ainsi que les mtthodes pour les calculer et les rdgler. Cest n6essaire pour la 
surveillance du contrat e la comprehension reciproque de toutes les parties. 

m) les ajustements de prix, au cours de la dur6e de vie utile du contrat, devront etre d~fimis. 
Le sous-traitant devra comprendre la nature des crit6res destin6s Aobtenir un ajustement des 
prix. Ces derniers pourrent etre fond6s sur les ajustements normaux des coOts, les 
ajustements extraordinaires en cas d'augmentation des prix, par exemple de 'essence, ou les 
modifications de services demand6es. 

n) si la participation d'un organisme extdrieur est ncessaire dans le cadre de rivaluation des 
soumissions, il conviendra qu'il soit compltent en matire d'op~rations de gestion des d~chets 

solides. 

Et, enfmn, il reste la question de savoir si les incitations fiscales et le financement d'un 
investissement prive pourraient etre pris en consideration dans le domaine de la privatisation des 
services de ramassage et d'dlimination des d~chets solides. A l'vidence, cette question a trait plus 
particulitrement AceUe du d~veloppement dconomique qu'A celle de la privatisation. Cette 
dernire, de par sa nature meme, indique un effort de croissance du secteur public. Cependant, si 
lon n'a pas une prehension claire de la combinaison fiscale et du financement soutenant les autres 
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domaines des services d'infrastructure, l'on ne peut prendre la privatisation des services de gestion 

des d6chets, seule et autonome, et ddcider si les incitations fiscales et financi~res auraient une 

incidence positive ou n6gative. Ces questions seront r6gides de fagon rationnelle si l'organisme 

public dispose d'un plan financier de long terme et qu'il ait pris en consideration diverses options 

d'incitations fiscales et financi~res dans le contexte plus large de se structure financi~re publique. 

Le present mmoire presente les grandes ligrnes d'une privatisation des services de gestion des 

dchets solides assures par un organisme public, en tant que point de d6part de l'elaboration d'un 

plan pouvant d6boucher sur un processus de privatisation couronn6 de succ~s. Je dois souligner 

l'importance de l'e1aboration d'un niveau realiste de service, de la prehension des contraintes 

juridiques applicables et du cofit de l'op ration en optimisant les &onomies potentielles de tout 

effort de privati5ation. On ne peut m6connaitre les relations publiques si l'objectif est d'obtenir, 

pour ce processus, un soutien politique et national. 
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ITUDE SUR LES D9CHETS SOLIDES 

Observations gindrales 

par 

Monsieur Frank B., Ohnesorgen, Conseiller en Affaires 
Urbaines (ICMA), Etats-Unis 

La municipalitd de Tdtouan a demand6 ArUSAID, Maroc, d'envoyer un consultant en getion 

de d6chets solides, pour assister le Service des travaux pu'blics dans la preparation d'une analyse 

du ramassage des d6chets solides, et du fonctionnement du landfill dirig6 par la ville de T6touan. 

Le rdsultat de cette analyse offrira des bases analytiques pour d6marrer un plan de privatisation 

pour le ramas'age des ddchets solides et les diff~rents services offerts Ai'heure actuelle, par la 

municipaliti pour l'6vacuation de ces dcliets solides. 

Les services, d6jA existants, ne sont ni suffisants ni pratiques, et ne sont pas au niveau du 

point de vue decologique. Environ 35 % des d~chets solides crds quotidiennement ne sont pas 

ramass~s. Ttouan n'a pas les moyens d'entretenir correctement les dquipements n6cessaires au 

ramassagc et d'acheter le materiel s cialis suppl6mentaire dont ils auraient bie' besoin, s'ils 

veulent d6cemment nettoyer la Medina et les nouveaux quartiers qui s'agrandissent sans plan 

pr6cis. 

1I y a de gros probl~mes 6cologiques. Le ddpotoir actuel pollue son environnement 

immliat :au niveau de l'air, de la nappe d'eau et des terrains voisins. 

Bien que la gestion des dechets solides soit confide Aun ingdnieur t.'s capable, il lui manque 

des personnes responsables et qualifides sous ses ordres, et sur les chantiers, pour 'aider au point 

de vue techniquc et administratif Ag6rer effectivement cette operation. I1n'y a pratiquement aucune 

tenue de comptes, et le budget, revenus et d6penses, est calcul6 par un service centralis6. I1est 

donc impossible de savoir d'une fagon exacte les frais encourus par ces op6rations. Le moral de 

l'organisation est tr~s bas Acause des mauvaises conditions de travail, du manque de s6curit6 et des 

risques de sant6 auxquels les employds sont expos6s. La municipalit6 ne pergoit igalement pas 

d'imp6ts locaux pour ces services de ramassage et d'6vacuation d'ordures, et ce d6partement opire 

donc avec un deficit grandissant. 
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De fa on Aaider le systbme actuel Amieux fonctionner, le consultant a recommandd: 

1) 	 Que la section du ramassage des ordures, devienne un service Apart entire de fagon Ace 

que le service prdpare et g6re lui-m~me son propre budget, dirige son propre personnel, 
et maintienne son propre &luipement. I1faudra aussi que ce service 6tablisse un syst.me 
de redevances, redevances qui seront calculdes suivant un barme appropri6 pour les 
zones commerciales ou r6sidentielles. La cr6ation d'un revenu permettra eventuellement A 
ce service de devenir autonome. 

2) 	 Qu'une place pour une zone de remblayage soit choisie et achet6e aussit6t que possible. 

La conception, le dveloppement et l'organisation d'un tel projet prend dnorm6ment de 
temps et l'emplacement existant repr6sente un danger pour rHcologie. 

3) 	 Que tous les cadres supirieurs gouvernementaux lancent et poursuivent de fagon 
agressive une campagne de relation publique dducative afin de changer l'attitude des 
habitants et leur fagon d6sordonnde de disposer de leurs ordures qui met en danger la 

sant6 du public. 

4) 	 Qu'une l6gislation efficace, qui aura le support des autoritts politiques locales, soit votde, 
ldgislation qui donnera Ala municipalit6 le contr8le de la gestion des d~chets solides 

gdn6rds par la ville. 

5) 	 Que les fonds allouds soient d'un montant superieur au montant actuel afin que la 

municipalit6 puisse implanter ces recommandations. 

Lc consultant recommande aussi que Tdtouan considre tr~s serieusement la privatisation d'au 

moins un tiers de sa surface de ramassage d'ordures. (Le centre-ville et le secteur commercial). 
Ceci donnerait Ala ville un aperqu du cofit reel pour un ramassage quotidien et de sept jours par 

semaine. Cela libdrerait 6galement environ un tiers des employ6s municipaux et de l'Mquipement, 

ce qui permettrait Ala ville de commencer Aramasser les ordures dans les quartiers qui nWont A 
prtsent aucun ramassage. Enf'n, cette privatisation cr6era de nouveaux emplois et permettra un 
parall~le. On devrait aussi consid6rer la privatisation du landfill municipal. Cela permettrait Ala 

vile d'6conomiser le budget affect6 au landfill et de l'affecter Ad'autres postes au lieu d'avoir A 
acheter un ten'ain, de l',quipement et davoir Aassumer les frais de maintien du landfill. Ceci aussi 
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creerait de nouveaux emplois dans le secteur prive, surtout si l'entrepreneur privd est oblig6 par 
son contrat de recycler et de composter. 

Je crois que ce projet a une grande chance de r6ussir pour les raisons suivantes: 

1) 	 Ls autoritts politiques locales soutiennent ce projet, en particulier le President de la 
Municipalit6, le Directeur des travaux publics et le Directeur de la voirie. (Nous avons 
conclu, d'apr~s des analyses faites dans d'autres pays, que si le president ne supportent 
pas le projet, celui-ci tombe le plus souvent Al'eau). 

2) 	 Le Directeur de la voirie, M. Drissi consid~re ce projet d'une fagon syst~matique. (Une 
approche systdmatique rdside dans l'habilit6 ' pr~voir le projet dans son entier). II 
pr~voit non seulement le ramassage des ordures, mais il envisage 6galement le balayage 
des rues, le lavage de chauss~es, le remblayage, le recyclage, l'ducation des habitants et 
la nise en vigueur de nouveaux d6crets, comme part int6grale de la gestion des d6chets 

solides. 

3) 	 M. Drissi est en train d'analyser 6galement le genre de mat&iel et d'dquipements 
sp6cialises dont il aura besoin pour nettoyer certains quartiers, particuli~rement la 
M&lina. Ce d6tail est tr6s important parce qu'en g~n~ral beaucoup de directeurs ach~tent 
r&juipement avant de savoir ce dont ils auront r~ellement besoin. 

Enfin, une demi~re chose que je voudrais faire remarquer, en fonction de pr~c6dentes 
expdriences dans d'autres pays, beaucoup de municipalit6s tombent souvent dans le p6ch6 inverse 
et offrent trop de ramassages. Cela cofite 6normement de ramasser les ordures sept jours par 
semaine, aussi bien au niveau de 'amortissement de l'quipement qu'au niveau de la main­
d'oeuvre et ce n'est en g6n6ral pas rentable puisque le montant d'ordures ramass6 est peu en 
comparaison du cofit. Ceci est un aspect du problbme qui peut 8tre ais~ment corrigd grice Ades 
campagnes &lucatives et Ala promulgation de nouveaux arrts municipaux. 

La meilleure faVon d'aborder la gestion des dechets solides est d'etre souple et de d~velopper 
un syst~me qui sera capable de s'adapter au ddveloppement 6conomique et A la croissance 
d6mographique de la vile et de toujours concevoir le projet sous tous ses aspects. 
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MODALITIS 	 DE PRIVATISATION DES SERVICES DE 

COLLECTE DES ORDURES 

ltudes pr~alables 

par
 

Monsieur Abdelhak Drissi, Chef du Service de 
l'Environnement de Tktouan, representant monsieur Ahmed 
Agzoul, President de la municipalit6 de Ttouan 

A) INTRODUCTION 

La ville de Tdtouan connait un serieux problme en matitre d'assainissement solide comme 

en temoigne la situation actuelle de celui-ci (un r6sume sur cette situation est donnde en annexe 1), 

et ce malgre les efforts consentis dans ce domaine. 

Depuis 1984, la municipalitd n'a cess6 d'oeuvrer pour amliorer ce service public : ainsi un 
certain nombre d'actions ont td men6es dans ce sens, nous en citerons particuli~rement: 

- renouvellement constant du parc vWhicule; 

- augmentation des moyens humains; 

- reorganisation du service; 

- etc... 

Ces actions ont pu maintenir la qualit6 de ce service public Aun niveau acceptable, mais A 

elles seules, ne peuvent solutionner convenablement tous les maux dont il souffre. 

Ainsi, il a 6t6 ddcid6 de mener les dtudes ndcessaires pour chercher un mode de gestion plus 

performant que celui pratiqu6 jusqu'A maintenant. 

La participation de la municipalit6 de Tdtouan dans ce sdminaire consistera Arapporter: 

S les principaux rsultats des 6tudes mendes ou en cours; 

* les methodologies susceptibles d'tres suivies pour mener certaines 6tudes prdalables. 
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B) fTUDES PREALABLES 

Suite Aune dtude prliminaireI realisde en collaboration avec rUSAID, il a te propose la 
privatisation partielle de Service assainissement solide (sans 6carter les autres modes de gestion). 

Un guide de privatisation des services publics"2, dtabli par ICMA, sugg~re que le 
processus de passation des marches doit se d6rouler en six (6) dtapes: 

- ttude de faisabilite; 

- Analyse des cofits du contrat 
- Prpa-.ation des dossiers d'appel d'offres et documents contractuels; 
- Conduite du processus de s6lection; 

- Negociation et adjudication; 

- Gestion et suivi du contrat. 

D'une manire gdndrale et ind6pendamment du mode de gestion prdconisd, les etudes 
prealables devront aboutir A rHlaboration d'une politique locale en mati~re de gestion de 
'assainissement solide, politique qui consisterait A6tablir les objec.fs quantitatifs et qualitatifs 

d'ordre technique, institutionnel et environnemental AatteLndre. 

Plus particuli rement, en relation avec le sujet de ce seminaire, les dtudes prdalables devront 
fournir les dliments necessaires Al'etablissement du dossier d'appel d'offres et des documents 
contractuels. 

Les principales etudes prdliminaires Aentreprendre sont les suivantes: 

* Analyse de Service assainissement Solide; 
• Analyse fhmnci~re; 
* Analyse institutionnelle; et, 
* ttude d'impact. 

0 11 Bibliographie n
2 Bibliographie no 2 
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La municipalit6 de Titouan, en collaboration avec rUSAID, compte rdaliser ces dtudes trs 

prochainement. D'ailleurs, l'analyse du Service Assainissement Solide est en cours. 

I-	 ANALYSE DU SERVICE ASSAINISSEMENT SOLIDE 

Cette etude consiste Aanalyser l'activit6 d'un service d'assainissement dans le but de: 

- decomposer son activite en ses optrations 6lementaires; 

- estimer les coits du service;
 

- itablir les plans de base des cdirations du Service assainissement solide; et,
 

- enfin, etablir un syst~me d'dvaluation et de contr6le des prestations du service en
 

question. 

1. 	 DESCRIPTION DES OPPERATIONS DU SERVICE ASSAINISSEMENT 

SOLIDE 

I1 s'agit en fait d'analyser l'activiti d'un service d'assainissement solide dans le but de 

decoiposer son activite en ses oprations 6ldmentaires. 

L'intet de ce qui prdcede rdside dans le fait que: 

- les termes de reference (ou clauses techniques) que l'administration devra elaborer 

seront plus clairs; 

- consequence du premier point, les offres que recevra radministration seront plus 

homog~nes, facilitant ainsi leur evaluation et comparaison; 

- les operations elmentaires peuvent etres prises comme base pour la remuneration des 

prestations de service ou pour le calcul du cofit du service rendu; et enfin, 

- ces operations elmentaires serviront A l'tablissement des structures 

organisationnelles du Service Assainissement Solide Amettre en place. 
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1.1 	 Type d'opiration (1) 

Une analyse rapide montrera que les principales opdrations qu'effectue un service 

assainissement solide sont les suivantes : 

- balayage des voies publiques; 
- lavage des voies publiques; 
- vidange et entretien des poubelles; 
- nettoiement des marchs; 
- collecte des d6chets; et 
- dvacuation et elimin* -,n des d6chets. 

Les tAches dnumfrtes ci-dessus sont les oprations de base de tout service assainissement 

solide. 	D'autres opdrations dites sric. es peuvent relever de ses responsabilit~s, telles t' 

- ramassage et dvacuation des produits d'6lagage des arbres; 

- nettoiement des terrains vagues; 
- ramassage des d~combres et terres dpos6s sur la voie publique; 

- nettoiement des affiches et peintures; 

- nettoiement des plages; 
- nettoiement des jardins; 

- ramassage des animaux morts; 

- ramassage des objets volumineux et vWhicules abandonnes sur la voie publique; 

- etc... 

1.2 	 Dfinition des operations et conditions d'application: 

a) BALAYAGE: 

Inddpendamment de son mode, l'opdration balayage comprend le nettoiement, le ramassage 

et l16vacuation Ala ddcharge publique (ou centre d'dlimination) de tout dechet se trouvant 

sur les chauss6es, trottoirs ou autres parties de la voie publique objet de ce traitement. 

Les d6chets objets de balayage • 
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- les d~chets produits par la circulation des pistons ou des vdhicules;
 

- les restes de la collecte des ordures m~nag&es;
 

- les feuilles des arbres;
 

- les excrements d'animaux; et,
 
- tout objet ou ddchet d6posd sur la voie publique pouvant 8tre transport6 par les moyens
 

de balayage. 

L'dvacuation des d&chets se fera de prefdrence Atravers le syst~me de collecte des ordures 
mdnag~res. 

Les diffdrents modes de balayage sont les suivants: 

- balayage manuel;
 

- balayage m6canique;
 

- balayage mixte; et
 

balayage d'entretien. 

Le choix du mode de balayage Aappliquer sera fonction: 

- des avantages et limitations de chacun d'eux;
 

- des possibilites et caractLristiques des zones Abalayer et notanment:
 

* 	 largeur des chausses et trottoirs; 
* 	 stationnement des v6hicules; 
* 	 type et qualit6 du rev8tement du sol; 
* 	 densit6 du trafic pi.tonnier et des vehicules; 
* 	 les pentes; 
* 	 densite et cat6gorie sociale de la population (classement urbanistique des quartiers: 

r~sidentiel, touristique, commercial, industriel, etc...); 
* etc... 

b) LAVAGE 

Comme op~ration compl6ment,°ire du balayage, ou en combinaison avec lui, le lavage des 

voies publiques est utilisd dans les cas; suivants : 

- pour ddplacer vers les bordures de trottoirs les d6chets, objets de balayage situ~s sous 

les vdhicules en staikonnemer.t; et 

- pour faire un p'ofond riettoyage des chauss~es et trottoirs afin de les d6barrasser des 

poussi~res, terre, ddchets colles, taches. 
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En fonction des types de d&hets I dliminer, il sera ajoutd Areau de lavage un d6tergent ou 

non. 

Le lavage peut 8tre exdcute avec plus ou mois une grande frdquence: 

- sur les voies Afort trafic pidtonnier et de vhicules; 
- dans les marchds et ses alentours; 
- m6dina, centre ville; 
- sur les voies supportant un stationnement fixe; et, 
- ainsi que sur tout endroit d'inr'ret particulier ou pouvant etre source de nuisance pour 

l'hygi~ne publique. 

Les modes de lavage sont les suivants:
 
- le lavage m6canique; et,
 
- le lavLge mixte.
 

Le choix du mode de lavage d,pendra 

- des avzntages et limitations de chacun d'eux; 

- des caract6ristiques des sites Atraiter, tels que: 
* la nature et l'1tat du rev&ement des voiries; 

* le niveau des chausses et trottoirs par rapport aux constructions voisines; 

* le type de stationnement; 

* etc... 

C) VIDANGE ET ENTRETIEN DES POUBELLES 

Cette opdration consiste en la ralisation des tAches suivantes: 

- la vidange des poubelles avec la fr6quence necessaire. Elle peut 8tre rdalisde par les 

quipes de balayage quand c'e.t possible; 

- le nettoiement des poubelles et remise en place; et, 

- Ia r6paration et remplacement des poubelles d6grad6es. 
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d) Nettoiement.des marh~s: 

Le nettoiement des marches se fera quotidiennement Ala fermeture de ceux-ci, et consistera 
en un balayage-lavage tel que ces operations ont 6t6 definies auparavant. 

e) Collecte des ordures mdnares
 

D'une manire gendrale, la collecte des ordures mnag~res se fait en deux tapes:
 
- la pre-collecte; et,
 
- la collecte pmprement dite.
 

e.1) Pr6.collecte ou presentation des d&hets
 

La pre-collecte peut 6tre realisee AI'aide de conteneurs de plus ou moins grande capacit6
 
mis Ala disposition de la population pour deposer le'rs dechets solides.
 

Des dtudes plus detaillees tenant compte des specifications de l'agglomeration concemee,
 

des caracteristiques socio-dconomiques et urbanistiques des zones Adesservir ainsi que
 

d'autres crit.res ( caracteristiques des dchets, h rapport qualitd/cofits ) dwvront determiner:
 

- les caracteristiques techniques des conteneinrs;
 
- le choix de 'emplacement des conteneurs;
 
- le nombres de conteneurs par emplacement;
 
- la distance separant deux emplacements; et,
 
- 'horaire de pose - dipose des conteneurs.
 

Dans le cas oi la pose de conteneurs n'est pas possible, des zones bien delimitdes au sol
 

par une signalisation ad6quate devront 8tre rservees Ala pose des dechets solides de la part
 

de la population.
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e.2) Clet 

La collecte des d&chets solide se fera &l'aide des vdhiculr congus pour cet usage. 

Le choix du mode de collecte, son degr6 de m6canisation et des vdhicules se fera en 

fonction des caract&'istiques de la zone Adesservir. 

Des itin&aires fixes doivent 6tre dMfinis pour chaque vhicule (ou equipe de collecte). 

Jusqu'ici ont t6 definies les op6rations de base d'un Service assainissement solide. 

La meme chose peut 8tre effectu e pour chaque operation sp~ciale faisant partie du Service 

assainissement solide. 

L'elimination des d6chets n'a pas 6t6 trait6e dans ce chapitre, car elle nicessite un 

dveloppement Apart. 

2. PLANS DE COLLECTE DES DICHETS 

Aprs un decoupage de la ville en zones homog~nes, et en se basant sur los operations 

d6finies ci-dessus, il faudra itablir: 

- un plan de nettoiement des voiries; 
- un plan do collecte des ordures m6nag&res; et, 
- un plan pour les operations spciales. 

Pour chacun des plans et pour chaque zone, il y aura lieu de definir les 6ldments suivants: 

- type d'opdration;
 
- moyens humains et mat(riels affects Acette op6ration;
 
- la frquence;
 
- les horaires; et,
 
- l'itineraire ou site objet de cette opdration.
 

II- ANALYSE FINANCIERE 
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II s'agit d'estimer le cofit des operations relevant du Service Assainissement Solide dans le 
but: 

- d'estimez le cofit des plans d'assainissement; 

- de servir de rdf6rence pour 'dvacuation des offres f'manci~res; et, 

- de fournir aux d6cideurs les dldments pour le choix des operations Aprivatiser et ceux 

Agrer directement. 

L'estimation de ces cofits exige une analyse financire complete des charges d'un Service 

Assainissement Solide. 

Le "Guide de privatisation d'ICMA" (1) propose une mdthodologie pour l'estimation des 

cofits des services publics qui peut 8tre resum6e comme suit: 

Cette m6thodologie consiste A: 

a) faire une description ddtaill6e des services rendus; telle que celle effectu6e dans le 

chapitre "Analyse du Service Assainissement Solide", en haut; 

b) faire un inventaire des ressources ndcessaires A 'accomplissement de ces services 

(voir Tableau no I- Annexe 2); et, 

c) itablir des cofits des services. 

Quatre types de cofts doivent etre etablis: 

c.1) Cft asn 

I s'agit d'dtablir les cofits actuels des services rendus par 'administration. 

Pour ce faire, ilsuffit d'estimer les charges des ressources n6cessaires Alaccomplissement 

des services, en prenant soin de comptabiliser les charges indirectes, c'est-A-dire la part du 

service en question dans les charges des ressources n'entrant pas directement dans leur 

accomplissement. 
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Les tableaux 1,2,3,4,5,6 et 7 de l'annexe 2 donnent une idee sur la fagon de faire pour 
calculer ce coOt. 

c.2) Cofits dvitds ou "6conomie rdaliste" 

En effet, il s'agit d'dvaluer Idconomie que peut gdndrer une contractation du service public. 

Pour mieux expliquer cette notion, 1'exemple suivant est donrA: 

Dans le cas oj, suite Aune privatisation d'un service, le personnel de 'Administration qui 
dtait affect6 Ace service est transf&6 Al'adjudicataire; 1'6conomie r6alis6e comprend entre 
autres les fiais de gestion du personnel. 

Certes, il n'est pas toujours ais6 d'identifier les postes dans lesquels 'Administration 
r6alisera une 6conomie du fait de la privatisation d'un service. Cependant, si lors de 
r'6tablissement du "cofit maison", l'identification et l'evaluation des ressources ont t6 
rdafis6es convenablement, il suffit alors de sommer les coOts des ressources qui ne sont 
plus n6cessaires du fait de la privatisation pour d~terminer r',onomie realisde. 

c.3) oisuire 

Le calcul des cofits unitaires est toujours utile soit pour des estimations rapides, soit pour 
etre utilisi dans la rdmun6ration des prestations. 

c.4) Cfi ndMS 

L'identification et la description des services 6tant faites, il faut procbder Aune consultation 
informelle aupr~s de quelques entreprises fournisseurs de ces services pour avoir une 6tude 
sur le cofit du contrat. 
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III- GESTION ET SUVI DU CONTRAT 

La reussite de tout mode de gestion depend du systbme d'dvaluation et de contr6le qui lui 

est rattachd. 

Un syst~me de contr6le se compose d'un syst~me d'dvaluation et d'un r6gime de sanction. 

1. SYSTEME D'IVALUATION 

Tout systame de contr6le qui se veut efficace, necessite une bonne collecte et analyse de 

l'information. L'information que necessite ce syst~me peut provenir de quatre principales sources: 

- les rapports journaliers de l'adjudicataire; 
- les rapports sur le terrain; 
- les observations sur le terrain; et, 
- les plaintes des benificiaires. 

1.1 Rapports journaliers de l'adjudicataire: 

II faut exiger de l'adjudicataire de faire parvenir soit une copie des rapports joumaliers 

etablis pour le contr6le de sa propre gestion, soit un rapport joumalier sur les operations exdcutees 

selon une forme pritablie agre par les deux parties. 

Une attention particuli~re devra etre donnde Aces rapports car ils constituent des pieces 

justificatives de la remuneration de 'adjudicataire. 

La masse d'information que contient ce type de rapport et sa frdquence necessite 

obligatoirement des moyens informatiques. 

I1est conseilld d'exiger l'installation de la part de 'adjudicataire d'un syst~me informatique 

de traitement de rinformation issue de rapports journaliers accessibles aux agents de 

'Administration clans le but de minimiser le cofit du contr6le de cette dernibre. 
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1.2 Observations sur le terrain 

L'Administration devra cr&r une structure de contr6le sur le terrain dans le but: 

- de vdrifier la v racit6 des rapports journaliers; 

- de mesurer ou 6valuer certains paranrtres permettant de renseigner sur la qualit6 et la 

quantit6 des prestations fournies pas l'adjudicataire; et, 

- de veiller Al'accomplissement de certaines normes (de travail, de s~curit6, d'hygi~ne, 

etc...)
 

Ce contr6le devra etre confi6 Ades agents assermentds, exp~rimentds dans le domaine de 

l'assainissement solide, ou ayant reu une pr6paration dans ce sens. 

L'dtablissement de formulaires pour chaque type de contr6le A remplir par ces agents 

facilitera et rendra homog~nes les informatioas ainsi collectes. 

1.3 Plaintes des bin~ficiaires 

Les plaintes des b-n~ficiaires devront recevoir une attention particuli~re de la part de 

En plu, deI'Administration, car en fim de compte, c'est leur satisfaction qui est recherchee. 

l'analyse de ces plaintes pour en firer les difaillances du service rendu, il faudrait aussi suivre les 

r~ponses donn6s Aces plaintes pour d6terminer le degrn de satisfaction du plaignant et le temps de 

reponse (rapidit de rdaction). 

Pour estimer le degr6 de satisfaction des bWnificiaires, il peut 8tre proc~d6 i des enquates 

par 6chantillonnage. 
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2. RIGIME DES SANCTIONS 

Le regime des sanctions consiste A:
 

- dfinir ce qui est considdri comme faute;
 

- faire l'inventaire de ces fautes;
 

- classer ces fautes selon leur gravit6 en fonction de:
 
* leur importance; 
* leur incidence sur le service rendu; 

- d6terminer les p6nalitds pour chaque faute ou cat6gorie de faute; 

- difinir les modalites d'dtablissement des proc~s verbaux des infractions; et, 

- ddfinir les modalit~s d'application des pOnalit~s. 

TV- ANALYSE INSTITUTIONNELLE 

L'analyse institutionnelle a pour but de d6finir le mode de gestion et les structures 

organisationnelles ad~quates de l'activit6 concem6e. 

Sur le plan juridique, il n'existe aucune limitation pour le choix des modes de gestion ou 

d'organisation des services publics. 

Le lMgislateur, par le Dahir no 1-76-583 du 30/09/76 relatif Al'organisation communale, a 

permis aux collectivit6s locales d'user de tous les modes de gestions possibles: 

# la r~gie directe 
* la regie autonome 

* la concession 

* la soci6t6 mixte 
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1. LA RPGIE DIRECTE 

La r~gie directe reste le mode de gestion le plus rdpandu des services publics. 

Ce mode de gestion qui itaft valable tant que le volume d'activit6 des services n'dtait pas 
trs important est de plus en plus critique. 

Ce mode de gestion peut etre am lior6 par l'instauration de budget annexe, tout en 
permettant une certaine autonomie de service concernd peut 8tre une 6tape prdparatoire Ad'autres 
modes de gestion. 

2. RIGIE AUTONOME 

La cr6ation des r6gies communales autonomes est r6gie par le d~cret no 2.64.394 du 
29/09/64. 

La r~gie communale est peut-&re le mode de gestion le plus ad6quat pour un service public, 
car tout en permettant une gestion de type commercial (privde), son objectif principal n'est pas le 
profit, comme dans le cas d'une gestion priv6e. 

Les collectivitds locales dvitent quelquefois la creation de r6gie autonome, de peur de 
n'avoir plus aucun contr6le sur ces rdgies une fois cr~des. L'6tablissement d'un cahier des charges 
dcfinissant clairement les reiations entre les communes et la r~gie peut dissiper cette crainte. 

3t. LA CONCESSION 

La municipaliti peut concdIer 'exploitation d'un service public Aun organisme (Abut 
lucratif ou non) : cas des transports urbains. 
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La concession peut etre totale ou partielle : 

- concession de l'ensemble ou d'une partie du service collecte des d6chets sur toute ou 

une partie de l'aire g6ographique de la commune; 

- le concessionnaire peut se charger seulement du fonctionnement ou du fonctionnement 

de l'&tuipement de ce service; 

- etc... 

L'dtendue, la nature de la concession et la remuneration du concessionnaire doivent etre 

ddfinis dans les documents contractuels. 

4. SOCIITIt D'ItCONOMIE MIXTE 

Les collectivit6s locales peuvent creer (ou participer dans des soci~tds existantes) des 

societs mixtes pour gdrer un service public. 

II s'agit en fait de confier la gestion de ce service public Aune socidt6 anonyme oii la 

commune est actionnaire. 

L'avantage de cette formule par rapport Ala concession est que la commune peut intervenir 

(donc contr ler) dans la gestion de ce type de societ6. Le degrd de contr6le est fonction de la part 

des actions d~tenues par la collectivit6 locale; il est estimd qu'avec 1/3 de participation, la commune 

assure son contr6le sur la societ6 mixte3 . 

3 Bibliographic n° 5 
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. Royaume du Maroc 
Minist~re de l'Intdrieur 
Province de Ttouan 
MunicipalitI de Tktouan 

ASSAINISSEMENT SOLIDE 

SITUATION 1991 

DtCOUPAGE G9OGRAPHIQUE VIHICULES MOYENS HUMAINS QUANTIT9 ORD. RATIOS 
-• -MINAG9RES
 

NX Disignation Surface Topula. Nbre Denslti Type Nbre OrdL Min. Total Bala. Errec. Colle. Prod. Rend. RI R2 R3 R4sec see. total* conat. Ion mine brute vEhlcule vfhlc Parm. occas. O.M. total T/J
U. I 

T/J % AG/HA AGIHA AG/HA Men/AG 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 

1 M6dina 47 30 37984 8479 802 PROM. 6 22 47 69 10 79 18 19 95 1.67 2.29 480.8 107.3 
2 Centre 56 22 168181 3569 298 C..B.T. 2 12 7 19 40 59 12 13 95 1.05 0.87 285,1 60.49 

3 Dersa 84 38 50461 9432 604 CROM 1 9 2 11 1 12 6 25 24 1.14 0.29 4205 786CRS 1 9 9 18 5 23 8 21 38 0.17 0.53 1834 343.24 S. Malaga 86 34 42177 7893 490 CrOM 1 
CRE 1 11 10 21 2 23 7 19 37 0.05 0.66 1657 287.95 .S.Driss 499 32 38120 6622 76 CBE I [ -

CBT 1 71
6 TuaM'H. 165 25 27758 4925 169 CBE 

13 20 4 24 10 14 72 0.15 0.79 1157 205,2I7 Touar.To. 634 73 83240 14178 131 CBT 4 
 26 25 51 11 62 20 42 48 0.1 0.7 1343 228,7
 

Dm'ARIxrs SEcr.ErMARcaS CMR 3 
CBT 2 144 144 27 171 45


VaHICULE DE CMR 1
 
REMPLACEM. PROM 2
 

___DUMPER 1 
 -

TOTALGcRAL 1 1571 254 296558 55098 189 28-598 189____-- 96 257 3126 43 148 85 .29--- 2 18 8 1,391.9 13 654,71 121,61 
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DtCOUPAGE G190GRAPHIQUE 
- - V19HICULES - - - MOYENS HUMAINS - - - QUANTIT9 ORD.MENAGERES - -- RATIOS 

- - -NX 
see 

Dislgnatlon 
sec. 

Surface 
tolale cout. 

Popula. 
Ion 

Nbre 
mia 

Denalli 
brute 

Type
Vhlcule 

Nbre 
vibic 

Ord. 
Perm. 

Min. 
occa. 

Total 
O.M. 

Bala. I ffee. 
thtal 

Collec. 
T/J 

Prod. 
T/iJ 

Rend. i 
AG/HA 

RI2 
AG/IHA 

R3 
AG/HA 

R4 
Men/AG 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 1 1 1 1 1 i 

1 Midina 471 30 37984 8479 802 PROM. 6 22 471 69 10 79 181 19 95 1,67 229 480, 1073 
2 Centre 56 22 16818 3569 298 C.B.T. 2 12 7 19 40 59 12 13 95 1,05 0,871 285.1 60,49 

3 Dersa 84 38 50461 9432 604 CROM 1. 9 2 11 1 12 6 25 24 114 0.29 A205 786 

4 S. Malaga 86 34 42177 7893 
CRS 

490 CrOM 
1 
1 

9 9 18 5 23 8 21 38 0.17 0,53 1834 343,2 

5 S.S.Driss 499 32 38120 6622 76 CBE 
ICRE l 
I 

10 21 
-

2 23 7 19 37 0,05 0,66 1657 287,9 

6 ToutaMH. 165 25 27758 4925 
CBT 

169 CBE 
1 
1 

7 13 20 4 24 10 14 72 0,15 0,79 157 205,2 

7 Touar.To. 
Du fi~r s cr. 

634 73 83240 14178 131 CBT 4 26 25 51 11 62 20 42 48 01 0.71 1343 228,7 

Er MARCES 
CMR 3 

VtH1CULE DE 
CBT 
CMR 

2 
1 

144 144 27 171 45 

REMPLACEM. PROM 2 
MPER 1 - --

TcTAL 1571 254 296558 55098 189 28,96 257 353 100 453 1481 85 0.29 139 654,7 121,6 
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SITUATION 1991
 

DU SERVICE ASSAINISSEMENT SOLIDE
 

- TgTOUAN-
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Modalitis de privatisation des services de collecte r!es ordures - ltudes prialables 

NO COLONNE 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 

18 

19 
20 
21 
22 
23 

OBSERVATION 
P.B.O.M. 
C.M.B. 
C.B.T. 
C.B.E. 
O.M. 

ASSAINISSEMENT SOLIDE 

Situation 1991 

TABLEAU DES LIGENDES 

" 	 SIGNIFICATION 
• 	 No du secteur 
* 	 DEsignation du secteur 
• 	 Surface totale 
• 	 Surface construite 
* 	 Population (projection 1992) 
• 	 Nombre de mdnage. (projection 1992)
• 	 Population / Surface totale 
• 	 Type de vhicule (voir signification des abrdviations)
• 	 Nombre de vhicules 
• 	 Ouvriers permanents des ordures mnag~res 
* 	 Ouvriers occasionnels des ordures mdnag~res 
* 	 Total des ouvriers des ordures m6nag6res 
* 	 Ouvriers permanents de balayage 
• 	 Ouvriers occasionnels de balayage 
• 	 Total des ouvriers de balayage
• 	 Effectif total / secteurs 
* 	 Moyenne joumali~re des ordures mdnag~res collectees (obtenue par des 

compagnes pesdes) 
* 	 Production potentielle des ordures m6nag&res (obtenue en multipliant la 

population par 0,5 kg, sauf pour le centre-ville en multipliant par 0,75 
du fait de l'existence des cards et restaurations) 

• 	 Rendement 
* 	 Rapport effet total sect. / surface totale du secteur 
* 	 Rapport des ordures menagres / surface construite 
* 	 Rapport population / effectif total par secteur 
• 	 Rapport nombre mnages / effectif total par secteur 

SIGNIFICATION 
* 	 Peugeot 6quip6 d'une benne ; ordures m nag~res 
• 	 Camion multi-bennes 
• 	 Camion tquip6 d'une benne tasseuse 
• 	 Camion quip6 de hermes entrepreneur 
* 	 Ordures m6nag~res 

Sminaire sw la privatisationde la collecteet du traitementdes orduresinenagires 12741% 



ANNEXE 2
 

FORMULAIRE POUR LE CALCUL DES COUTS
 

DU SERVICE ASSAINISSEMENT SOLIDE
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Modalitis de privatisation des services de collecte des ordures - Iktudes prialables 

TABLEAU 1
 

Liste non limitative des besoins en ressources d'un service4 

Personnel : (occasionnel et temporaire) 

Salaires : 

- des gestionnaires 
- du personnel ex6cutant (opdation) 
- agents de bureau et personnel de support 
- main-d'oeuvre saisonni&e et temporaire 
- heres suppldmentaires 
- autres d6penses 

Cotisations sociales: 

- assurances 
- habillement et 6quipements de s&urit6 
- formation 
- divers 

l~quipement ez fournitures: 

Flznitura iments Maintenance des iauinements 

- services 
- de bureau 

- Equipement technique 
- mobilier de bureau 

-
-

carburant 
lubrifiant 

- matdriels - matriel informatique - reparation 
- divers - divers - divers 

Installations (amorties) : 

- capital initial 
- assurances 
- maintenance 
- divers 

Divers : - chef de division - elus 
- service du budget/finance 
- planification 

Source : "Contracting and Volunteerism in Local Govemnmnt" ICMA. 
(*) : traduction approximative. 

130 Slminairesur lapritiatadionde la collecte et du traitementdesordures,r, nagires 

4 



Formulaire pour le calcul des cofits du Service assainissement solide 

TABLEAU 2
 

Riparation des cofits des ressources directes et indirectes 5 

Ressources Directes Indirectes 

Personnel * salaire • salaire ou ddpense de: 
* heures suppl6mentaires - gardiennage 
* cotisation sociale - contr6le 
* assurances 
* habillement 
* divers 

Equipement, foumiture et 
achat des &quipements * maintenance 

* fourniture 
* assurances 

Installation • capital initial 
" assurances 
* maintenance 

Divers facturation 
* sces des paiements 
" assurances 

Source : "Contracting and Volunteerism in Local Government" ICMA.
 
(): traducion approximative.
 
Bibliographie no 4.
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Modalltis de privatisation des services de collecte des ordures - Atudes prdalables 

* Salaire: 

* Paiement additionnel: 

* Cotisations sociales: 

* Contr6le et surveillance: 

* Pension 

* Divers 

Sous-total : 

Total personnel: 

TABLEAU 3 

Coat du personnel6 

- permanent 

- temporaire 

- heures suppl~mentaires 
- divers 

- habillement... 

- salaires 
- cotisations sociales 

Source : "Contracting and Volunteerism in Local Government" ICMA. 
(*) : traduction approximative. 
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Formulaire pour ie calcul des cofts du Service assainissement solide 

TABLEAU 4 

Cofit des iquipements et fournitures7 

Type de cofit et source Direct 	 Indorct 

* 	 Capital des 6quipements: - capital divers 
-	 remboursement des emprunts

(principal intdre) 

* 	 Equipements et maintenance: - riparation et maintenance 
- 6quipements et fournitures 
- assurances des dquipements 

* 	 Service des achats 

* 	 Autres cofits d'&quipements et de foumitures 

Sous-total : 

Total des &luipements
 
et fournitures :
 

Source: "Contracting and Volunteerism in Local Government" ICMA. 
(*): traduction approximative. 
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Modalltis de privatisation des services de collecte des ordures - ]ttudes prialables 

TyVe de cofit et source 

* Investissement initial: 

* Services: 

* Assurances des batiments 

TABLEAU 5 

Cofit des installations 8 

Direct Indorct 

- terrains
 
- btiments
 
- andnagement
 

- chauffage 
- lectricit6 
- t6ldphone
 
- eau
 
- autres
 

* Maintenance des bftiments: - gardiennage 
- r puration/entrtien 
- jardin 
- autres 

Sous-total : 

Total des services : 

Source : "Contracting and Volunteerism in Local Govennment" ICMA. 
(*): traduction approximaive. 
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Formulaire pour le calcul des cofits du Service assainissement solide 

TABLEAU 6 

Cofits divers9 

Tve de cotit et source D2rect Indirect 

Sous-total : 

Total des services: 

Source: "Contracting and Volunteerism in Local Government" ICMA.
 
(*): trduction approximative.
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Modalitis de privatisation des ser-ices de collecte des ordures - ltudes prialables 

TABLEAU 7 

Rsum des cofits internes projet~s1o 

Direct 	 Indirect TOTAL 

* Personnel (tableau 3) 

* 	 quipements et fournitures (tableau 4) 

* Service (tableau 5) 

* Divers (tableau 6) 

Total des cofits : 

10 	 Source: "Contracting and Volunteerism in Local Government" ICMA. 

(*): traduction approximative. 
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Royaumte du Maroc 
Minist~re de I'Int 'ieur 
Province de Ttouan 
Municipalit6 de Ttouan 

ASSAINISSEMENT SOLIDE 

SITUATION 1991 

DgCOUPAGE GOGRAPHIQUE V9HICULES MOYENS HUMAINS QUANTIT.O RD. AIOS 

sec In sec. Surface 

totals, 

NX~ ~~~~~~~~~~~~Ppla Nbe DdJT 
Popula- Nbrt Densltilion minag. brute 

-Iconstr. 

' 
Tye:thlcule SufeNr 

NbrePihl. 

Cults 

dMNAGPRES-RTO 
Ord. Min. Total

Perm. occas. O.M. Bala. Efree.total 
Collec.T/J 

Prod.T/J 
Rend.% 

RIAG/HA 
R2AG/HA 

R3
AG/HA 

R4
Men/AG 

1 2 

Midina 4 7 

2 C5ntre__6 

3 Dersa 84 

4S.Malag 86Sarsa 
5 S. Driss 499 

Touta 
6 M'Hanech 165

Touabel -

5 

3 3 7 984 

J2 16 81 8 

381 50 461 

3442 177 

32 38 120 

25 27 758 
- -

6 

8 479 

3 56 9 

9 432 

7 893 

6 622 

4 925 
-

7 

80_.2 PBOM. 

298 C.B.T. 

604 CBOM 
CBE 

490 CBOMCBE 

'6 CBECBT 
169 CBE 

8 9 

2 

1 
1 

1 

1 
1 

6 

10 

22 

12 

9 
91 

11 

7 

11 

47 

7 

2 
9 

10 

13 

12 

69 

19 

11 
18 

21 

20 

13 

10 

40 

1 
5 

2 

- 4 

14 

59 

12 
23 

2373 

24 

15 

18 

12 

6 
8 

7 

10 

16 

1'. 

13 

25 
21 

19 

14 

17 

95 

95 

24 
38 

3""7 

72 

18 

1,67 

1,05 

0,14 
0, 

0,0-

0.15 

19 

229 

087 

0.29 
0,53 

0.66 

0.79 

20 

480.8 

4205 
1 834 

1657 

1157 

21 

107.3 

60._49 

786 
343,2 

287,9 

205.2 

7 Touelah 634 73 83 240 14 178 131 
. 

CBT 
. 

4 
. 

26 
. 

25 
. . . . 

20 
. 
42 

. 
48 

. 
01 

. 
0a 1343 

DtRENTS SECr. 

Er MARalits 
CMB 3 45 

VH1CULE DE 
REMPLACEM. 

CBT 
CMB 
PBOM 

2 
I 
2 

144 144 27 171 

DUMPER 1 
TOTALG ' . 1 571 254 296 558. 55 098 189 28 96 257 353 100 453- 126 148 85 0,29 1,39 654.7 12--1 



ENCADREMENT DE CONTRATS DE 

GESTION DES DiCHETS SOLIDES 

par
 
Monsieur Robert J. Donovan, Ing~nieur-Directeur de

I'Assainissement Solide de la ville de Phoenix, Arizona, 
9tats-Unis 

On pourrait d~finir un encadrement de contrats de gestion de d6chets solides comme: un 
ensemble de responsabilitds et d'actions prises pour assurer la livraison effective L'une service 
prcis, tout en restant dans les limites 1dgales et financi~res d'un contrat. 

Si l'on accepte cette definition, il fauw alors examiner tr~s attentivement trois diffdrents points: 
1- la sp6cification du service Addlivrer; 
2- l'aspect 16gal du contrat; 
3- 'aspect financier. 

I1serait bon d'examiner, de plus, 'encadrement de l'organisme de tutelle. 

JaJ assay6 de prdparer une 6tude pratique sur ce qui compo,e un encadrement de contrat de 
gestion de d6chets solides. Ce sont des directives g6n6rales simples, 6tant Aonn6 toutes les 
variations possibles qui existent quand il s'agit d. probl~mes d6pendants de l'appel d'offre au 
secteur priv6 et le type de conLtat choisi. I1est bien 6vident qu'un contrat de franchisage, par lequel 
l'entrepreneur pergoit les revenus, demandera des clauses diff6rentes qu'un contrat oz 
lentrepreneur est pay6 par le secteur public. 

De m8me, un contrat pour un "landfill" demandera des conditions qui diff6reront d'un contrat 
de ramassage, ou d'une station de transfert. Je vais essayer de pr6senter bri~vement chaque option 
tout en analysant les opfrations qu'elles ont en commun. 

Avant d'attaquer les aspects techniques d'un encadrement de contrat de gestion, je crois qu'il 
est important de parler du probl~me de garantie, ce qui devrait 8tre un des principes de 

Siminairesur laprivwisationde la collecte et du traitementdes orduresminageres 1 3 9 
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Encadrtment des contrats de gestion des dichets solides 

base de l'encadrement de contrat de gestion. Quand un secteur public fait un appel d'offres au 
secteur privd, soit par contrat ou tout autre proc~dd, il s'aventure g6n6ralement en terre dtrangbre. 
L'encadrement de contrat die gestion se droit donc de servir de filet de s6curitd afin que la ivansition 
du secteur public Ala privatisation se passe sans heurts, et que le secteur public et les usagers 
regoivent un service ddcent. 

Je tiens Aajouter qu'il est important que l'entrepreneur soit 6galement prot6g6. Personne ne 
serait gagnant si l'entrepreneur ne pouvait pas assurer le service d'une fagon rentable. II est donc 
important que l'on ne demande pas Al'entrepreneur de foumir un service non d6crit au pr6alable 
dans le contrat (comme des services suppl6mentaires r6clamds, par exemple, par l'usager). 

Laissez-moi vous donner un exemple. A Phoenix, en Arizona, la r6gle veut que toutes les 
poubelles soient mises sur le trottoir, les jours de ramassage, avant six heures du matin. A cause 
de diff~rents facteurs hors de son contr6le, aucun r~gisseur ne peut garantir qu'une benne A 
ordures sera toujours Ala meme adresse Ala meme heure. La circulation, les pannes et la quantit6 
d'ordures Aramasser rendent ce genre de ponctualitd impossible. Si un usager sort sa poubelle 
apr~s le ramassage de la benne, cela coaitera $3.00/mile pour renvoyer la benne ramasser cette 
poubelle et ce, sans compter le salaire horaire du chauffeur, salaire variable en fonction du temps 
de parcours. 11 est bien 6vident que les usagers doivent suivre les r6gles et que les exceptions sont 
toujours possibles. Toutefois, ]'entrepreneur ne pourra pas continuer A fournir le service d'une 
mani~re rentable si les usagers sortent leurs poubelles quand cela leur plait. Le surveillant du 
contrat de gestion se doit donc de prot6ger aussi l'entrepreneur contre les exc~s, pour le bien de 
l'int6r& commun. 

La privatisation devrait toujours apporter une amelioration au contrat de gestion de d6chets 
solides, au niveau du coit et de la qualitd du service offert. De la meme fagon qu'un secteur public 
peut d6cider de privatiser afin de r6luire les coots d'oporation et d'am6liorer le service, il devrait 
pouvoir regagner le contr6le du contrat de gestion pour effectuer des changements positifs si le 
besoin s'en fait sentir. Si le service fourni par l'entreprise privee est mal g6r6 et trop cofiteux, 
peut-8tre que le secteur public voudra essayer de passer un contrat avec lui-m~me, par un appel 
d'offre g6n&al, ou de simplement reprendre les renes en main. 

En fonction de tout ceci, une des premieres recommandations que je voudrais faire serait 
d'analyser le cofit d'un contrat de franchisage en comparaison du cofit d'op~ration si le secteur 
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Encadrement des contrats de gestion des dichets solides 

public effectuait ce service lui-mme. Les diffdrents secteurs publics qui ont obtenu des contrats 
avec le secteur priv6 pendant de longues pdriodes ont tendance Aaccepter toute augmentation de 
contrat comme un fait accompli. Une surench~re artificielle dans les offres de contrats parmi les 
difflrentes entreprises n'est pas rare. De faqon Adviter ce genre de pi6ge, l'adrninistration devrait 
avoir un devis prdcis de ce que cela lui cofiterait si elle ddcide de fournir le service elle-meme, de 
faon Asavoir oii son devis se situe par rapport aux offres qui seront faites par le secteur priv6 et 
ce, bien avant que le contrat ne soit muir pour renouvellement. 

Le secret fondamental de tout encadrement de contrat de gestion est d'dtablir un devis de base 
d6finissant minutieusement tous les aspects du service qui sera assur6 par l'entreprise s61ectionnde. 
Ce contrat devrait inclure les : "qui, quoi, quand, oii et comment" du service Afoumi. 

Le contrat devrait avoir des clauses pour les probl~mes fondamentaux qui peuvent se presenter 
en cas d'urgence ou de catastrophes naturelles. Comment l'entreprise r agira-t-elle en cas de 
graves, de guerre civile ou de d6chainement des 616ments naturels. Toutes questions que les 
entrepreneurs se posent, Apropos de leurs responsabilit6s, devraient 8tre discut6es dans une 
reunion "pr6-accord". Ce genre de reunion donne une chance aux entrepreneurs de poser toutes les 
questions affdrentes au devis. Toutes les parties int6ress~es devraient assister Acette reunion, de 
fagon Ace que lappel d'offre soit 6quitable. I1est extr~mement important que tous les points de 
droit soient rdgl6s avant de privatiser une opdration. 

On ne peut sous-estimer l'importance de clarifier la nature des services que ronl attend de 
l'entreprise. D'aprts mon exp6rience, le concept que le secteur public a sur l'tendue des services 
h rendre, diff~re totalement du concept de l'entreprise privde. I1est courant qu'une administration 
essaie d'augmenter la quantit6 ou d'61argir la region couverte par le service, posterieurement Ala 
signature du contrat. De fagon A limiter ce genre de probl~me, on doit prendre certaines 

prcautions: 

a) Avant la privatisation, on devrait faire une enqu~te de fagon Adeterminer l'opinion des 
usagers sur le service qu'ils regoivent. 

b) En se basant sur les r~sultats de l'enquete, tout changement dans le service existant 
devrait etre pris en proportion du cofit par rapport au nombre d'usagers affect~s par ce service. 
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Encadrement des contrats de gestion des dichets solides 

c) Toute augmentation de territoire devrait ^tre analysde en fonction des nouvelles 
obligations auxque!Ies il faudra faire face, et afin de donner une analyse de cotit r6aliste h 
rentrepreneur qui fournira le service. Ces augmentations devraient ensuite 8tre ajoutees A 
'estimation financi re generale, afin de pouvoir en d6duire le montant d'un devins qui sera 

acceptable. 

En resume, afin de r6luire les probl~mes associds Al'encadrement des contrats de gestion, il 
est important de clarifier au maximum la nature exacte des services attendus. 

Un aspect extremement important de tout contrat est la question d'arbitrage, qui devralt 8tre 
systematiquemen! incluse afin de faciliter la solution d'6ventuels conflits. 11 ne serait pas realiste de 
penser qu'un contrat peut pr6voir tous les impromptus lies Aun contrat de gestion de dechets 
solides et qu'il peut s'en prot6ger legalement. Voici quelques faits qui peuvent servir d'exemple: 

a) demande du public pour que les produits recycls soient ramass6s sur le trottoir, en meme 
temps que les poubeiles; 

b) une crise petroli~re qui fera monter les prix; 

c) la creation d'un nouveau jour feri6; et, 

d) urie nouvelle manifestation publique qui demanderait un ramassage suppl6mentaire. 

Et bien qu'un contrat bien pens6 aura prevu toutes ces alternatives, on aura besoin de 
determiner une fa on d'arbitrer les amendements au contrat et lei.s cofits. Au moins dans la 
plupart des juridictions, il existe maintenant de nouvelle lois qui regissent le ramassage des d6chets 
solides. Un surveillant de contrat de gestion devrait 8tre disponible, afin d'offrir son support ou de 
mettre en vigueur les clauses du contrat. 

Je viens maintenant de me servir du terme "mettre en vigueur". C'est, bien sfir, un sujet qui 
demande d'etre examin6. ul serait impossible d'assurer que tous les aspects d'un contrat de gestion 
de d6chets solides, peu importe la nature du contrat, seront proprement assumes sans un proc de 
de mise en vigueur. Autrement, la scule autre solution serait de declarer l'un des signataires 
d6faillant et d'annuler le contrat. Une resiliation de contrat est un procd6e qui est cofiteux en argent 
et en temps perdu, et que je ne souhaite i personne. Afin de ne pas en arriver I, le contrat doit 
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donc pr~ciscT les diffirentes sanctions qui seront raises en vigueur si les termes du contrat ne sont 
pas respect6s. Les sanctions peuvent tre appliqudes Al'entreprise priv6e si elle ne fournit pas le 
service, ou au contractant, s'il ne respecte pas les clauses du contrat. De nouveau, si le contractant 
ou rentrepreneur manque Ases obligations de fagon r~pdtee, le contrat deviendra nul. Les termes: 
"sanctions" et "annulation" doivent e clairement analys6s et d6finis dans le contrat final. 

De nouveau, le secteur public devrait suivre les r~gles et la r~glementation habituelles de sa 
circonscription. 

Un des r6les du contr6leur de contrat de gestion est de s'occuper de la responsabilit6 civile, 
point qui est en lui-meme un tout autre probl~me juridique que ron ne peut ignorer. La 
responsabilit6 civile est probablement un des probl~mes les plus aigus de P'encadrement des 
contrats de gestion. 

Laissez-mo: vous donner un des pires exemples: un des camions de 'entreprise privde rentre 
dans la voiture d'un pariculicr et tue l'occupant. Qui est responsable, et pour quel montant? Les 
questions d'assurance doivent r&lamer route notre attention avant de signer quoi que ce soit. Dans 
quelques circonscriptions, l'entrepreneur sera seul responsable; dans d'autres, le contractant sera 
seul responsable ou partagera une part de la responsabilitd civile avec 'entrepreneur; enfin, dans 
d'autres cas, les termes du contrat ddtermineront qui sera responsable. Ilest donc bien 6vident que 
ron doit examiner trs attentivement ces questions d'assurances avant d'accepter ua contrat et au 
cas oii la responsabilit6 serait lide au texte meme du contrat, il sera du devoir du surveillant de se 
servir des clauses du contrat pour protdger le secteur public. 

Maintenant que nous avons une ide du r6le du ou des surveillants de contrat de gestion, 
exami,'ons comment crder un organisme de tutelle. Les premiers param 'tresAexaminer sont les 
lois qui accorapagnent tout contrat dans certaines juridictions. Et certains aspect du r6le du 
surveillant de contrat pourraient 6tre organisis de la fagon suivante: 

a) rencadrement du contrat de gestion peut 8tre adjugd Aiune compagnie priv6e; 

b) ou une des agences du secteur public pourrait tre charg~e de la surveillance; 

c) enfin, on pourrait crder une nouvelle agence au sein du secteur public qui serait 
responsable de la supervision du contrat. 
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Dans certaines juridictions, le cadre 16gislatif existant ne laisse pas le choix; dans d'autres, on 
pourra choisir entre a, b, ou c. Quelle que soit la ddcision finale, il ne faut pas oublier de prendre 
en compte le cofit d'operation de l'organisme de tutelle, dans les comparaisons de prix entre la 
privatisation et le secteur public. 

Une autre question que nous devons nous poser: "quelles clauses devons-nous Anclure dans 
un contrat pour un organisme de tutelle?" 11 est bien certain que toute organisation a besoin d'avoir 
un directeur, quel que soit le titre officiel de cette personne. Ce directeur pourrait etre un avocat 
avec une experience du droit contractuel, un spdcialiste en contrat de gestion de d6chets solides, ou 
plus simplement un agent contractuel sans experience de la gestion de ddchets solides. 

A ce point de mon exposd, je voudrais redire que gerer les dechets solides de nos jours n'a 
plus rien Avoir avec le vieux st&r6otype: on ramasse les poubelles, on les vide dans une benne et 
on va les porter sur un depotoir. Cette profession, avec les nouvelles lois, les probl6mes 
6cologiques et la technologie moderne a largement ddpasse ce stade. Et donc, toute personne 
responsable de cette gestion se doit d'etre un professionnel capable d'assumer cette tfche en 
respectant toutes les nouvelles demandes de cette profession. 

L'aspect ldgal de l'encadrement de contrat de gestion n'a rien de n6gligeable. Un organisme 
de tutelle de contrat ne peut pas fonctionner sans un conseil l6gislatif solide. On pourrait 
solutionner ce problme soit en embauchlant un conseiller Aplein temps, en employant un cabinet 
d'avocat ou en se servant de l'infrastructure lgislative existante. Ce choix devrait d6pendre de la 
taille ou du nombre de contrats et de la consideration des d6lais, si ie conseiller n'est pas Aplein 
temps. Si de larges contrats i gros budgets sont en jeu, il me semble que la meilleure solution 
serait d'embaucher un avocat Aplein temps. Cela peut paraftre une grosse d6pense au moment ou 
le secteur public essaie d'6conomis r de 'argent grace Ala privatisation, mais n'oublions pas non 
plus que l'entrepreneur aura lui aussi un conseiller legal, qui sera inclus dans restimation du devis. 

Du personnel doit 8tre egalement disponible afin de surveiller le travail exdcutd par 
lentrepreneur, et pour servir d'arbitre s'il y avait des dissensions entre rentrepreneur et l'usager. 
Ces regisseurs devraient avoir une bonne connaissance du contrat et connaitre les lois qui le 
regissent. Ils doivent &trebons negociateurs et connaitre les limites de leurs responsabilit6s. Leur 
habilet6 Aresoudre les conflits ou Ales transf~rer aux echelons superieurs et/ou au conseiller 
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ldgislatif est extremement importante pour le succ~s de l'encadrement du contrat, aux yeux de 
l'usager et de 'entrepreneur. 

Pareillement, un comptable devrait etre accessible aux surveillants du contrat. S'il y a un 
probkme d'ajustement de couit, un consultant doit pouvoir determiner si cet ajustement est juste par 
rapport aussi bien Alentrepreneur q,ux usagers. II serait mieux que ce soit par exemple un 
expert comptable employd comme consultant, afin d'tre &luitable envers tout le monde. 

Enfin, il faudra un secretariat. Le nombre d'employds sera en rapport bien str aux exigences 
des contrats et ddpendra des besoins de la direction et des r6gisseurs sur les chantiers. 

.'espAre vous avoir donn6 un aperqu pratique de rencadrement de contrat de gestion. Et je 
voudrais maintenant r~capituler quelques-uns des points importants: 

a) Un encadrement de contrat de gestion effectif commence avec un bon contrat, qui d6finit 
ckirement le service. 

b) Un conseiller legislatif et la clause d'arbitrage sont essentiels. 

c) Le r6le de rencadrement de contrat peut etre d6fini de bien des fagons et linfrastructure 
de lorganisme de tutelle sera en fonction du type des contrats, de leur taille et de leurs 
spcifications. 

d) Un syst~me de mdiation sera une part importante de rencadrement de contrat et garantira 
qu'une certaine flexibilit6 fasse partie des changements dventuels et qu'ils soient profitables A 
tous. 
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IkTUDE SUR LA PRIVATISATION DE LA COLLECTE
 

DES ORDURES M9NAGERES
 

Municipalit dEI Jadida 

par
 
Monsieur Rachid Amani, Ing~nieur en Chef de la 
Municipaliti d'EI Jadida, repr~sentant Monsieur Masmoudi,
Prisident de la Municipalitk d'Ei Jadida 

I- INTRODUCTION
 

L'implantation de la ville d'El Jadida au sein d'une riche rdgion agricole et sur le littoral 
favorise le ddveloppement touristique et la pIche maritime et contribue Ason dvolution en tant 
qu'agglom~ration importante au Maroc. 

En outre, dans le cadre du processus de rdgionalisation et de d~concentration se d6roulant 
actuellement, la ville est appel6e Ajouer le rCle d'un noyau industriel et de transport dais le premier 
6chelon de dcentralisation des activit6s de Casablanca. 

Ces demi~res anndes, les activites du complexe de Jorf Lasfar viennent s'ajouter A 
l'conomie traditionnelle de la region en lui donnant un nouvel 6lan et en constituant d6sormais le 
principal atout pour le d6veloppement prospectif du Grand El Jadida. 

Dans le cadre donc de la politique nationale de valorisation mini6re et de d~veloppement 
rdgional, le site de Jorf Lasfar a t6 choisi pour la crdation d'un grand complexe chimique, 
petrochimique, industriel et p-rtuaire. Ainsi, la municipalitS d~ploie un effort considerable qui 
comprend: 

- le ramassage des ordures mdnag~res, la lutte contre les d6charges sauvages, afin de 
contribuer A '6limination des effets de contamination du milieu urbain; 

- l'etablissement d'une politique efficace en mati~re environnementale; et, 

- le developpement des systemes efficaces de collecte et e disposition de dechets. 
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H- DONN9ES GI N1RALES 

La vile dEl Jadida a une superficie de 2500 Ha dont 1700 Ha sont urbanis~s, pour un 
nombre d'habitants 6valu6 A144 000 environ en 1991. 

La quantitd d'ordures m6nag~res g6ndr~e en 1991 est estim~e A 121 T/Jour et celle 
collect6e est de 103 T/Jour. 

II- EQUIPEMENTS, INFRASTRUCTURES ET ORGANISATION RELATIFS 
A LA COLLECTE DES ORDURES M19NAGIkRES 

1. MAT1_RIEL DE COLLECTE 

La municipalit6 dispose du mat~riel de collecte suivant: 

Designation Nombre Capacit (en m3 ) 

Camions bennes 7 4
 
Carnions bennes tasseuses 2 8
 
Camionnettcs 5 2
 
Dumpers 8 1
 
Charrettes 2 
 2 

Ce materiel est compos6 de v6hicules d6passant une dur6e de vie de 10 ans (3camions, 1 
benne-tasseuse, 8dumpers, 2 charrettes et qui sont Ar6former, le -estedu mat6riel date de 1986). 

2. CALCUL DU TONNAGE DES ORDURES MI9NAGERES COLLECTEES 

Dans le cas oi tous les vdhicules destin6s Ala collecte des ordures m6nag~res sont en 
fonctionnement, le tonnage collect6 est prcis6 dans le tableau de la page Fuivante: 
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VWhicules Nombre Capact 
en tonnes 

Nombre 
voyages 

Capacite 
totaie 

Canmions bennes 7 2 3 42 
Cam. bennes tasseuses 2 4 2 16 
Camionnettes 
Dumpers F 1 

0,5 
5 
4 

25 
16 

Charrettes 2 1 2 4 

_ _ TOTAL 103 t/Jour 

Le tonnage r~ellement collect6 est netternent inf6rieur Acelui donn6 ci-dessus, suite A 
l'indisponibilit6 d'un certain nombre de vehicules ainsi quc l'insuffisance du personnel destin6 Ala 
collecte. 

3. CALCUL DU TONNAGE DES ORDURES MI9NAGERES G'NItRIgES 

3.1 Dtermination de la production moyenve d'ordures m~nag~res 

Des 6tudes effectudes au mois de mai 1988 pour une ville semblable Ala ville d'El Jadida 
estiment que la production d'ordures m6nag~res est d'environ 0,642 kg/jour/hab en tenant compte 

de: 

- r'accroissement du niveau de vie des habitants; 

- l'implantation des unit6s industrielles. 

L'6volution probable de la production moyenne d'ordures mdnag~res se rdsume dans le 
tableau suivant: 

Annbs 1988 I 1989 I 1990 I 1991 1992 I 1993 1994I 
Production moyenne 0,64 0,65 0,70 0,71 0,72 0,74 0,75 

3.2 Le tonnage des ordures m~nagres g~n~r~es 
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AnnCes 1990 1991 1992 1993 1994 1995 
Population 135 00 44 00 153 000 16 000 1 000 17400 
Tonnag[e annuel T 459 3 0 020 42 60 45 10 47 600-
Tonnage journ er 	 147 155 

4. LE PERSONNEL 

* 	 Pour chaque camion, il y a 1 chauffeur et 3 ramasseurs; comme il y a 9 camions, nous 

avons 9 chauffeurs et 27 ramasseurs. 

* 	 Pour chaque camionnette, il y a 1 chauffeur et 3 ramasseurs; comme il y a 5 

camionnettes, nous avons 5 chauffeurs et 15 ramasseurs. 

* 	 Pour chaque dumper, il y a 1 chauffeur et 2 ramasseurs; comme i y a 8 dumpers, nous 

avons 8chauffeurs et 16 ramasseurs. 

* 	 Pour chaque autocar, il y a un balayeur, comme il y a 50 autocars, nous avons 50 

balayeurs. 

* 	 Garde du d6potoir: 

Total du personnel:
 
- 4 caporaux
 

- 22 chauffeurs
 

- 59 ramasseurs
 

- 50 balayeurs
 

Soit un total de 135 employds Ala collecte. 

S. BESOINS EN MATIkRIEL DE COLLECTE 
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a) Rorme de matd'el 

II est indispensable de procder d'urgence au remplacement des engins ayant une durde de 

vie sup~rieure A10 ans afin d'all6ger les d6penses des frais d'entretien qui deviennent plus 
inmportantes, si on souhaite faire travailler ces engins dans des conditions normales. 

Ainsi, en 1992 on doit reformer:
 
- 3 camions bennes
 

- 1 camion benne tasseuse 

- 8 dumpers 

- 2 charrettes 

b) tvaluation des besoins 

Rappel: Le tableau suivant r6sume les principales caractdristiques des engins de collecte 

utilisds par la municipalit6. 

-Designation Nombre de Capacite CapacitO 
voyages/jour unitaire T journaire T 

Camions 3 2 6
 
Camions bennes tasseuses 2 4 8

Caionnettes 5 1 1
 
Dumpers 4 0,5 2
 
Charrette 1 2 2
 

Connaissant la capacit6 joumalire de chaque engin et calculant la diff6rence entre le 
tonnage collect6 et le tonnage gen6rd, on peut ainsi d6terminer les besoins en engins. 

(Voir tableau page suivante) 

1992 1993 1994 1995
 
Tonnage collect6 (tj) 103 133 139 1 147
 
Tonnage gdn&t (t/j) 131 1 147 155
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DIficit (t/j) 28 6 8 8 
Ma dnel proposd pour Icam.b.t. 
combler le deficit 2 cam. b. 1 camn.b. 1 cam.b. 1 cam.b. 

2 cam.ttes 1cam.tte 
Nouv. capacit6 du materiel 
de collecte ent 133 139 147 158 

Ainsi l'6volution du parc de Lnat6riel de collecte et celle du tonnage collect6 est illustrde par 

le tableau suivant: 

1991 1992 1993 1994 1995 

Nbre Tge Nbre Tge Nbre Tge Nbre Tge Nbre Tge 
Camion B 7 9 54 -1-6 10 60 11 66 
Canion BT 22 1- T 2 3 2 4 32 4 32 
Camionnettes 5 25 11 55 11 55 11 55 12 60 
Dumpers
Tonnage­

8 116 - - - -

journalier 103 133 139 147 158 

c) kvolution des vy6hicules Areformer (1992) 

3camions bennes 300 000 X 3 = 900000 

1 camion benne tasseuse 600 000 X I = 600000 

4camionnettes 170 000 X 4 = 680000 

Total: 2180000 Dh 

Besoins en 1992 pour combler le d6ficit : 

2 camions bennes 300 000 X 2 = 600000 

1 canion benne tasseuse 600 000 X 1 = 600000 

2camionnettes 170 000 X 2 = 340 
Total: 1540 000 Dh 

Besoins en 1993 pour combler le d6ficit : 

I camion benne 300 000 X 1 = 3,30000 

Besoins en 1944 pour combler le deficit : 
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Scanion benne tasseuse 	 600 000 X 1 = 600000 

Besoins en 1995 pour combler le ddficit : 
I canion benne 	 300 000 X 1 = 300000 

1camionnette 	 170 000 X I = 17,000 
Total: 470 000 Dh 

TABLEAU RECAPITULATIF 

Ann~es I 1992 I 1993 I 1994 I 1995- j
Besoins invest (Dh) 3720000 300 M 600000 470 OW 

6. EVOLUTION DES BESOINS EN PERSONNEL DE COLLECTE 

6.1 Situation actuelle (1991) 

On a: 	 - I technicien
 

- 4 caporaux
 

- 22 chauffeurs 

- 59 ramasseurs 

- 50 balayeurs 

Pour les ann&-.s, Avenir, on recrute 3 autres techniciens pour bien organiser et maitriser la 

collecte. 	L'dvolution des balayeurs suit l'6volution du tonnage joumalier. 

D'oii, les besoins en personnel (tableau page suivante) 

Ann(es 1991 1992 1993 1994 1995 
Techniciens 1 4 4 4 4 
Caporaux 4 4 4 4 4 
Chauffeurs 22 23 24 25 27 
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Ramasseurs 59 70 73 76 82
 
Balyeurs 50 54 58 61 64
 

7. DtTERMINATION DU COUT DE LA COLLECTE 

Pour ddterminer le cofit de la collecte, il faut procder Ala d6termination des cofits suivants: 

- les frais d'entretien annuel
 
- l'amortissement
 

- les frais de carburant
 

- les frais du personnel
 

- les frais divers (assurances, frais administratifs...)
 

a) Frais de l'entretien annuel 

Les frais d'entretien des vehicules sont exprim6s par un pourcentage de la valeur d'achat 

des vWhicules neufs. 

Ce pourcentage 6volue au fur et Amesure que les vdhicules vieillissent; ainsi le tableau 
suivant resume une telle 6volution: 

Annies 1 4 5 6 7 8 1
Frais 6 7 8 9 10 1 11 1 1 

Au-de1 de 10 ans, on suppose que les frais d'entretien sont de 15% du prix d'achat. 

b) Frais d'amortissement 

L'annuit aux amortissements est dterminee par la fo:rnule suivante:
 

i
 
A-I 
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1 - (1+i)- n 
I : investissement initial 
i : taux d'actualisation
 
N dure d'amortissement
 
On prend i = 0,08 (8%)
 

N = 10 ans (dure de vie de vhicules) 

Ainsi, on peut determiner l'annuit6 annuelle destinde h I'amortissement des achats de 
v dicules sur une dnrue de 10 as. 

c) Frais de carburait 

On suppose que les consommations et le kilomdtrage parcouru annuellement sont: 

Consommation Km/our Kin/an...
Caion 18 40 12280 
Camion B.T. 20 30 9210 
Camionnette 12 60 18 420
Dumpr 
 8 26 140 

On suppose aussi que le prix du gasoil suit l'6volution pr6sent6e par le tableau suivant: 

Annie 1991 1992 1993 
 1994 1995
 
Prix en Dh 3,93 4 4,10 I4,15 4,20 
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d) Frais dc M~sorel 

Ces dtpenses sont obtenues en considdrant les salaires mensuels bruts du personnel d( 
collecte, qui s'expriment par: 

- Technicien 2 500,00 Dhs
 
- Caporal 1 640,00 Dhs
 
- Chauffeur 1300,00 Dhs
 
- Ramasseur 1300,00 Dhs
 
- Balayeur 1 300,00 Dhs
 

e rais diver 

Ces frais sont constituds: 

* Des frais du personnel administratif et d'encadrement qui est estim6 A 8 500,00 

Dhs/mois. 

* Des frais administratifs et oeuvres sociales qui sont esdmds A8 000,00 Dhs/mois. 

* Des frais d'assurance qui sont : 

2 500 Dhs / an : pour carnionnette 

3 500 Dhs / an : pour canion 

1000 Dhs / an : por dumper 

En tenant compte de ce qui pr6c6de, on diversifiera ainsi le tableau concemant les divers 
frais et la d6termination du coit de la tonne des d~chets de 1991 A1995. 

IV- DIFFICULTES POSiES A LA COLLECTE OES ORDURES MIgNAGERES 

Presence des zones d'habitat spon!an6 on tr,&aire (bidonvilles) qui sont difficilement 

accessibles aux vWhicules de collecte et tie sont 6quipds ni de materiels de collecte 
approprits et suffisants ni de l'infrastructure n~cessaire. 
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* 	 Siparation des ddchets pour sauvegarder 'environnement (d6chets industriels contenant 

des matibres toxiques, problmes d'infiltration...) 

* 	 Syst~me d'entretien prdventif des dquipements ddficients. 

* 	 La collecte se fait porte Aporte et les d&hets sont dispers6s partout dans les rues. 

V- ORGANISATION OfitRATIONNELLE DE LA COLLECTE 

* 	 D6coupage de la municipalitd en secteurs 

Chaque secteur devra disposer d'un dpt pour les diff6rents types d'6quipement de 
ramassage et le petit materiel. Ce d&coupage doit assurer 'efficacit6 et le minimum de frais. 

* Opdrtions pnctuelles de nettoiement 

En marge de la collecte quotidienne et du nettoiement, le service de collecte devra organiser 
des opdrations ponctuelles de nettoiement destin6es essentiellement Ala lutte contre les 
d6charges sauvages - points noirs - qui apparaissent ici ou lI au gr6 des besoins de la 

populatioii. 
Toutefois, rorganisation de ces op6rations doit obeir Aun programme precis, le service ne 
doit jamais se contenter d'intervenir au coup par coup. 

* 	 Organisation des eampagnes de sensibilisation
 

- sensibilisation de la population;
 

- sensibilisation du personnel;
 

- 6change d'experiences avec les municipalitds.
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VI- DICHARGE DES ORDURES MENAGtRES 

Une fois les ordures mdnagres collecttes, elle sont ensuite achemin6es vers le d~potoir 
m,.icipal. 

Le d6potoir est tr6s proche de la ville et on s'apergoit que le d6veloppement rapide d'E1 
Jadida oblige Ale relocaliser, vu qu'il s'est retrouvd rapidement dans la zone urbanis6e. 

D'une mani~re gtn6rale, le d6potoir souffre d'un manque de moyens mat6riels et financiers 
et de 'absence d'une technique de gestion adapt6e. 

VII- PRIVATISATION DE LA GESTION DES DtCHETS 

La municipalit6 a pris l'initiative de faire une ttude avec le groupe DELTRI dans le but 
6ventuel de la privatisation de la gestion des d6chets au niveau de la prd-collecte, la collecte, la 
d~charge, le recyclage et la valorisation de ces ddchets ainsi qu'au niveau de la promotion des 
produits finis Ai'aide de mat~riaux recycl6s. 

L'organisme priv6 responsable utilisera les revenus de la valorisation des d~chets pour 
r6duire les cofits de la collecte ou pour anm6liorer le service. 
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LES MUNICIPALITIS MAROCAINES 

Les dchets solides - La privatisation 

par 
Monsieur Renk De Larue, Ingknieur-Pr6sident et Chef de la 
direction du Groupe Deltri Lte, Canada 

I- INTRODUCTION 

1. AVANT-PROPOS 

Les dchets : un probl~me social, 6conomique et politique 

La plupart des villes et municipalit6s, de petite ou grande dimension, sont aux prises avec 
des probl~mes de plus en plus aigus vis-A-vis la gestion des d~chets urbains. 

La collecte et le traitement des ddchets solides, ainsi que le nettoyage des voies publiques, 
ont longtemps dt6 consid6rs comme une prioritd de second niveau de 'assainissement urbain 
comme de l'hygi~ne publique. 

Les modes de collecte et de traitement ont beaucoup 6volu6 ces demi~res anndes, tant sur le 
plan des m6thodes de gestion que sur le plan des solutions techniques. 

Actuellement, la situation au Maroc est critique parce que ues investissements importants 
doivent 8tre effectuds pour la gestion des d6chets. Le Maroc ne poss.de pas les ressources 
financi~res ad~quates. I1 faut donc envisager une solution gdndralis~e qui n~cessite des 
changements dans la vie des habitants, des technologies alternatives d'assainissement et des 
d6cisions administratives. 

A la lumi~re de ces commentaires, il apparait que la probl6matique des services urbains 
d'assainissement est en situation d'interface entre la technique et le social. 
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Cependant, des contradictions sur la fagon de procdder existent entre les experts et, en 
particulier, deux tendances fondamentales se confrontent. 

a) La premiere tendance (conventionnelle) s'exprime en termes de crit6res tarifaires qui 
demandent de taxer les populations de haut revenu pour b6n6ficier aux populations de bas 

revenu. 

b) La deuxi~me tendance dite ((d'&onomie politico-socialeo congoit les ddchets comme 
un nouvel instrument de production, transformant la sdquence ((production-consomnationo 

en un cycle <<production-consommation-production>>. 

c) Le pr6sent expos6 a pour but de prdsenter les principales actions envisagdes pour la 

collecte et la disposition des d~chets applicables AEl Jadida. 

2. PROBLEMATIQUE 

Depuis plusieurs annes, les collectivites se sont engagdes dans un effort important de 
ramassage, de traitement et d'elimination des dchets. Le r6sultat de ces efforts est encore in6gal 
et, si la majorit6 de la population est desservie par un syst~me de collecte regulier, il reste un trop 
grand nombre de d6charges sauvages ou de d6p6ts mal contr6l s qui d6figurent la nature et mettent 

en danger renvironnement. 

La plupart des villes et municipalit6s de petite ou grande dimension, sont cependant aux 

prises avec des probl~mes de plus en plus graves vis-A-vis la gestion des d6chets. 

Ceux-ci ont trait aux cooits sans cesse croissants de ce service municipal et, surtout, aux 
tracasseries engendres par la collecte et la disposition des d6chets. II s'av~re donc tr6s important 

de d~velopper des syst~mes efficaces. 

Le probl~me du traitement des d~chets solides se pose dans la plupart des pays. II s'agit 
toujours, en fonction du contexte dconomique, social et gdographique de la region considrde, de 
trouver l'optimum entre : 

- le transport;
 

- l'investissement et l'exploitation;
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- les nuisances environnementales rdsiduelles acceptables. 

Les d~chets urbains sont consid6r6s conmne des d~chets dont il faut se d6barrasser au 
meilleur cofit. 

Dans cette optique, des mdthodes d'6limination ont dt6 mises au point. Un certain nombre 
de proc6d~s nouveaux sont apparus r~cemment. Leur but est de valoriser les d~chets, soit en 
rcuprant les diff6rents matdriaux qui entrent clans la composition des ordures par des operations 
de tri, soit en les transformant en produits Afort contenu 6nerg6tique, stockables et facilement 
utilisables comme combustible. 

Un nouveau mode de gestion des d6chets, qui tient compte du d6veloppement des 
connaissances et de l'6volution de la societ6, est maintenant devenu n6cessaire. Ce nouveau mode 
de gestion de d6chets est orient6 vers la r6luction, le r~emploi, la r6cup6ration, le recyclage et la 
valorisation des d~chets. 

Plusieurs r~alisations dans des villes am6ricaines, canadiennes et europ6ennes montrent 
qu'il ne s'agit pas seulement de discours A saveur dcologique, mais bien de changements 
importants qui affectent la soci 6ttant sur son comportement quotidien que sur les choix 
technologiques. 

II. LES MUNICIPALITIES DU MAROC 

1. ItTAT DE FAIT 

La collecte des d6chets solides et la disposition des ddchets semblent 6tre une situation 
extremement difficile pour les municipalit6s marocaines. 

Des ressources financi res confortables permettraient d'augmenter sensiblement les moyens 
techniques et humains afin d'assurer un service satisfaisant si celui-ci continue Aetre offert par les 
municipalit6s. 
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Cette situation est durement ressentie clans la pratique quotidienne car: 

- on ne peut fr~quemment collecter la totalit6 des dechets solides; 
- on laisse ainsi se cr6er des d6pbts insalubres au milieu de la citd; et, 
- des pannes fr~quentes des camions d6sorganisent le service de collecte. 

A ddfaut d'augmenter les ressources allou~es Ala gestion des d~chets municipaux, il y a 
lieu d'analyser d'autres avenues, telles que la privatisation totale ou partielle de la gestion des 
d6chets de la municipalitd. 

Une gestion intdgrde des d~chets municipaux ndcessite la participation active de la 
population et des industries; elle est baste en g#n6ral sur les objectifs suivants : 

- la rdduction, la r6cup6ration, le recyclage et la valorisation des d6chets; 
- la collecte optimum et s6lective; 
- la priorit6 des solutions qui ont un impact minimum sur 'environnement; 
- l'information et la sensibilisation de la population; 
- le choix des solutions raisonnables et adapt6es Ala municipalit6 Acourt terme; et, 
- le choix des solutions Along terme. 

2. GESTION DE LA COLLECTE 

A l'int6rieur des difficult6s financi~res des municipalitds, la rationalisation des mo',ens 
disponibles et de lcrganisation est d~faillante. I1existe donc des possibilit~s de gestion de la 
collecte non n6gligeables d'am6lioration de l'efficacitd des services. Cette rationalisation suppose 
6galement des crit&es de gestion et de suivi. 

Il est n6cessaire d'avoir une bascule sur les lieux de disposition et sur celui du traitement de 
meme qu'aux centres de transfert afin de comptabiliser les rejets joumaliers par carnion, par 
quartier et par la municipalite. 
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Par exemple, d'un niveau plus proprement technique et d'organisation g~n6rale de la 
collecte, l'installation de centres de transfert pourraient apparaltre judicieuse du fait que certains 
centres sont Aune certaine distance des d6potoirs. 

Les intdr&s fondamentaux de ces centres de transfert, bien sfir en terme d'6conomie de 
transport, mais surtout de diminution de l'usure du parc automobile de la municipalitd. 

En d6finitive, dans le cadre d'une politique de la gestion des d6chets solides, deux options 
s'offrent aux municipalit6s : la privatisation (totale ou partielle) ou la gestion efficace de son 
service. 

Si une municipalit6 envisage de garder la gestion des d~chets solides, c'est un ensemble de 
mesures qui devraient 6tre entreprises selon deux imlpratifs fondamentaux : 

* 	 Offrir des conditions optimum pour une utilisation du mat6riel grace A une 
maintenance op~rationnelle, Ala crdation de centres de transfert et Aun choix judicieux 
des investissements Ardaliser, 

" 	 Utiliser le mat&iel selon un optimum de gestion par la mise au point de suivis de 
gestion, par la formation du personnel, par la maltrise et 'assurance de sources 
financi&es ad&tuates. 

3. TAXATION 

La taxe de collecte des d~chets solides est relativement faible. Bien que tous les autres 
services municipaux aient besoin de financement, il est imp6ratif que le citoyen s'habitue Apayer 
les diff~rents services qu'il r-clame aux autorit6s. 

La taxe d'assainissement des d6chets solides devrait permettre de financer le service des 
ordures m6nag6res pour lui assurer la collecte et la disposition dans des conditions satisfaisantes. 

Bien qu'il soit difficile, compte tenu des autres contraintes, de taxer ad6quatement la 
collecte et de la disposition, ceci doit representer une priorit6 de la municipalit6. 
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4. FRIQUENCE DES COLLECTES 

Les grandes villes marocaines ont habitud leurs citoyens Aune collecte quotidienne. Un 
effort particulier devra 6tre portd sur cet aspect afin de parvenir Adeux ou trois collectes par 
semaine; ceci permettra de rbluire sensiblement les coits. 

Ces frdquences espac~es se sont beaucoup g~ndralises en Europe et en Amrique du Nord 
oa presque toutes les grandes villes ont adopt6 une frdquence bi-hebdomadaire. 

5. DECHARGE
 

La plus grande partie des ordures collectdes est acheminde vers des ddcharges publiques. 

f1 faut signaler que la plupart des municipalitds n'effectuent pas de recouvrement des 
ordures d'une fagon addquate, favorisant ainsi les possibilitds de propagation de maladies. 

D'une manire gdndrale, les ddcharges souffrent d'un manque de moyens matdriels et 
financiers et de l'absence d'une technique de gestion adaptde. 

6. FORMATION DU PERSONNEL 

D'une manire gdn6rale, il y a lieu d'effectue., un programme de formation du personnel de 
collecte des ddchets solides pour: 

- le personnel d'exdcution; 

- le personnel de maitrise; 

- les cadres et directeurs de la municipalit6. 
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7. ENTRETIEN PREVENTIF 

Afin de rentabiliser les investissements existants et futurs, il faut dtablir un syst~me 
d'entretien pr~ventif assistd par ordinateur pour tous les dquipements fixes et mobiles ainsi que des 
fiches de suivi des opdrations. 

Tr~s peu de municipalitds ont ce type de syst~me qui est simple d'op6ration, pas cher A 
installer et particuli~rement rentable. 

8. NETTOYAGE DES PLAGES 

Lorsqu'une municipalit6 a 1- grand privil6ge de poss~ler une plage, la plage ne doit en 
aucun cas 8tre sale; aussi, un syst~me d'urgence doit etre mis en place pour qu'aussit6t que les 
d~tiitus polluent, une 6quipe d'urgence entre en action pour nettoyer la plage. 

Cette situation depasse le strict cas du respect de l'environnement. Le touriste ne doit en 
aucun cas voir des ordures flotter sur la mer ou salir les plages. Cet aspect du probl~me cofite tr~s 
cher en manque Agagner au niveau touristique, car les plages sales repoussent le tourisme et, par 
cons&quent, cofitent de l'argent Ala communaut6. D'une mani~re gen~rale, un effort intdressant a 
W fait pour garder les plages propres; il y &lieu d'y ajouter un m~canisme rigoureux de contr6le. 

9. COLLECTE SELECTIVE 

Contrairement aux autres mthodes, la collecte s6lective consiste Aramasser s~pardment les 
d6chets qui peuvent etre r6cupdrs: 

- l,-s papiers et cartons; 
- les emballages en verre, avec l'objectif de recyclage du verre casse (calcin) ou de 

rtemploi de bouteilles;
 
- certaines mati res plastiques;
 

- les textiles.
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Des matdriaux peuvent etre rdutilisdes par l'iadustrie comme mati~res premieres sous 

ctxtaines conditiens. 

1es principaux avantages sont: 

- un coOt de traitement plus rduit, puisque la quantit6 d'ordures Adliminer est moindre; 
- une 6conomie de mati~res premieres pour le pays. 

La russite d'une operation de collecte s6lective suppose: 

* 	 que des ddbouch6s stables et durables existent pour les materiaux r~cupdr6s; 

* 	 que l'organisation des diff6rentes phases soit 6tudi6e soigneusement. I1 est 
souhaitable, notamment, de tenir compte du syst~me de collecte et de traitement 

existant; 

* 	 que le volume et la valeur des matdriaux de recupdration soient suffisants pour que le 
bilan financier de l'op&ration soit positif; 

* 	 que le- mat6riaux r6cup~rds soient effectivement utilisables par l'industrie. En effet, 
la qualit6 des d6chets r&cuprds doit &re constante (ex.: les verres creux ne doivent 
pas contenir de debris de vitres) et leur conditionnement doit 8tre adapt6 (ex.: les 
papiers et cartons doivent 8tre livr6s en balles). 

Cette m6thode suppose une grande collaboration des usagers. 

La majeure partie des decideurs marocains que nous avons rencontr6s ont eu un premier 
r~flexe de dire : <(Notre population n'est pas pr~te Ace type de collecte,. Apr~s discussion, il 
ressort toujours que d~buter un plan de sensibilisation et de collecte slective de dix ans s'av~re tr~s 
int6ressant, m~me si les deux premieres annees on ne pourra toucher que dix pour cent de la 

population urbaine. 

10. PROGRAMME DE SENSIBILISATION, ANIMATION 

D'une mani re g~n6rale, lorsque l'on d6sire initier un processus d'assainissement des 
d~chets solides efficace, il est imp6ratif d'y int6grer une campagne de sensibilisation impliquant 
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diverses institutions privies, semi-publiques et publiques, ainsi que les m&lias de communication. 
L'implication d'organismes populaires, clubs sociaux, etc. doit 6galement 8tre consid~r6e. 

L'objectif de sensibiliser et d'orienter les habitants de la ville pour entrainer leur 
participation active au processus d'am6lioration de 'environnement tous les jours devient de plus 
en plus urgent. 

Le processus de transformation des habitudes est i6 t l'amtlioration des conditions 
6conomiques et, r&ciproquement. 

Les objectifs d'une campagne de sensibilisation des populations doivent etre concrets: 
* sensibiliser 

• motiver
 

" orienter
 

Les diverses phases de la campagne doivent etre ajustdes au fur et Amesure des r6sultats. 

10.1 	 Animation-sensibilisation-dducation sanitaire 

a) O 

I- Amdliorer l'dtat de sant6 des populations de la ville; 

II- R6viser et mettre en place les structures n6cessaires pour la gestion et 
'entretien des installations; 

III-	 Mettre en oeuvre un programme de campagne de sensibilisation parallblement 
au syst~me de ramassage des ordures, qui portera 6galement sur les eaux 

us6es et pluviales. 

b) Dut 

Un programme de campagne de sensibilisation doit traiter des diffdrentes facettes 
suivantes : 
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I- Prdparer et stimuler la population locale pour la participation au projet, au 

choix de 'emplacement des bennes, des routes de cueilette, etc.; 

II- Former des comit6r, de points de cueillette, des comites de gestion de leau et 
d'assainissement de quartier, en concertation avec les chefs traditionnels et 

radministration de chacun des quartiers concem6s; 

I- Rechercher et/ou produire le matriel didactique n6cessaire Ala sensibilisation 

de la population; 

.V- ttablir et mettre en optration des programmes de formation-sensibilisation 
s'adressant Achacun des groupes suivants dans chaque quartier: 

- les comites de cueillette 

- les comit6s de gestion de 'eau et des ordures par quartier 

- les jeunes et les professeurs des 6coles 

- les associations de parents d'6lves 

- les associations de femmes 

- les associations religieuses 

- les -.hefs traditionnels 

- l'ensemble de la population d chacun des quartiers 

10.2 Mthodologie 

a) Lieavec la structure administrative 

I1 apgarait important que 'ensemble du projet, de meme que les volets de 

sensibilisation et d'assainissemant, soient en lien et respectent les structures de 
'administration locale af in d'obtenir la plus grande collaboration possible, mais aussi pour 

qu'elle soit en mesure de prendre en charge les ralisations par apr~s. 

b) Liens ave: la strucUretrdhtinnel 

Par contre, le travail d'animation, de sensibilisation et de formation appelle Ades 
changements de comportements et de mentalit6 ob l'on fait souvent face Ades r6sistances. 
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Par exemple, l'intigration de la femme dans des r6les de gestion ne va pas n6cessairement 
de soi. 

Sans brusquer les choses, les animateurs auront A se montrer insistants sur des 
questions comme celles-lA. DI en va de meme pour la collecte des cotisations (taxes) oii 
notre expdrience demontre que souvent la volont6 de radministration ne suffit pas. 

b) Liens avec la structure traditionnelle 

Plus encore que par 'administration officielle, il nous apparait 6vident que c'est 
principalement par la structure traditionnelle que s'exercera le travail de sensibilisation et de 
formation de la population. 

Cest en passant par les conseillers dlus dans chaque quartier que devra se faire 
'essentiel de la sensibilisation di la population, en tenant compte: 

- du choix de l'emplacement des bennes; 

- de la mobilisation de ]a population pour la participation aux travaux; et, 
- de la mise en place des comites de points de collecte et de gestion par quartier, etc. 

c) Intdegration des femrnmes 

Dans le cadre de l'analyse des points de collecte, ce sera l'occasion, par le travail 
d'animation, de faire prendre conscience que les ordures m6nag6res sont l'affaire de tous et 
chacun. 

IIne s'agit pas ici de modifier des habitudes culturelles au niveau de la responsabilit6 
de l'approvisionnement en eau ni la disposition des d~chets, mais plut6t de faire 
comprendre que si les femmes assument autant de responsabilit6s, A ce niveau, elles 
peuvent et doivent aussi participer au niveau de la gestion Atous les paliers. 

I1y aura donc insistance pour que des femmes fassent partie des comit~s de points de 
collecte, des comit6s de gestion au niveau des quar-iers, de m~me niveau qu'aux niveaux 
commun.- et municipal. Les associations de femmes peuvent s'avdrer de bonnes 
parteraires de l'dquipe d'animation afin de rejoindre ces objectfs. 
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d) Les comit~s de gestion parguarier et parcommune 

ftant donn6 qu'il sera installd plusieurs bennes par quartier, il faut pr6voir la 
formation d'un comite de gestion par quartier. Ainsi, nous nous approchons de la structure 
traditionnelle existante. 

e) Le comit municipal 

Le comit6 municipal sera, au niveau de la ville, responsable du fonctionnement de 
rensemble des installations, tant au niveau technique que de la supervision g6ndrale de 
rentretien au niveau de chaque quartier. 

Cest ce comit6 qui devrait dtablir les grandes politiques g6ndrales et mettre en place le 
syst~me de gestion pour le fonctionnement du syst~me. 

f) ttablissement et mise en oeuvre d'un plan de formation 

Le point cuhninant de l'6quipe de sensibilisation t d'assainissement sera d'en arriver 
Aitablir et Amettre en oeuvre des programmes ad~quats de formation s'adressant Achacun 
des groupes suivants : 

- les corritds de bennes; 
- les comit~s de quartier et le comit6 municipal; 
- les enseignants et les jeunes des &doles; 
- los comitds de salubrit6 de chaque quarrier, et, 
- la population en gdn6ral. 

L'objectif principal de ces sessions de formation sera de faire cornaitre et de faire 
comprendre Atous les groupes de la population les principes d'hygifne ei. d'assainissement. 

La fonction de l'equipe d'animation sera aussi de rechercher ou de produire le 
mat&iel didactique n~cessaire pour dispenser les diff6rentes sessions de formation. Ce 
mat6riel doit 8tre adapt6 en fonction de la culture et des besoins locaux. 

g) Recyclage des f =rMatettr 
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Apris 	avoir effectud les sessions de formation A chacur des groupes, l'quipe 
d'animation refera l'enquete aupr~s de la population qui servira Aivdrifier les connaissances 
acquises, Advaluer l'efficacit6 des progrmmes et A6tablir une deuxi~me s~rie de sessions 
pour chacun des groupes. 

11. 	 VALORISATION ET RECYCLAGE 

La valorisation et le recyclage des d~chets solides prdsente un avantage concurrentiel 
inddniable pour le Maroc puisqu'en rdutilisant des rebuts managers, il limite les importations 
(exemple : la rdsine vierge). Pour les entreprises locales, il prdsente l'avantage d'une mati~re 
premiere de qualit6 disponible Aun prix bien moindre. Au surplus, l'effet direct est d'augmenter la 
capacit6 d'exportation des fabricants locaux. 

Plusieurs pays ont ainsi implant6 le recyclage dans plusieurs sect-urs d'activitds. Certains 
se sont spdcialisds dans le domaine des pates et papiers, d'autres se sont specialists dans le 
domaine des mdtaux et certains se sont splcialisds dans le domaine du recyclage des diff6rents 
plastiques existant sur les march6s locaux. 

11.1 	 Consideration de la main-d'oeuvre en relation avec la collecte, la reparation 
et le recyclage 

Pour le recyclage des dichets domestiques, il y a diverses altematives, lesquelles 
conditionnent les opdrations de tri et les &juipements qui seront utilis6s. Une caractdristique 
importante est que, peu importe l'alternative, la main-d'oeuvre est importante car plusieurs activit6s 
doivent etre manuelles. 

Ces caract6ristiques jumelies font que si le tri n'est pas bien fait, on recycle des mati~res 
premieres incompatibles. Dans les pays oi la main-d'oeuvre est bon march6, il en r~sulte un 
avantage certain pour les entreprises de recyclage; c'est le cas du Maroc. 
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11.2 Recyclage du plastique 

Ce projet prdsente un avantage Acourt terme pour 1'entreprise envisagde car le march6 du 
plastique est en croissance. II constitue dgalement une rdsolution de probl~mes d'espace et de 
pollution pour les municipalit6s. 

L'dpuisement des richesses naturelles, particuli~rement celles qui ne sont pas 
renouvelables, a suscit6 l'mergence de tout un secteur d'activitds de recyclage. Les exemples se 
multiplient au niveau des textiles, des metaux et recenmnent du plastique. 

Cela est particuli~rement accru par la multiplication rapide des usages du plastique en 
remplacement par exemple du venre dlans l consommation alirnentaire ou de racier dans l'industrie 
de 'automobile. 

L'augmentation des cofits de la mati~re premihre et l'apparition de nouvelles technologies 
de recyclage rendent tr~s attrayant son recyclage. Les sites d'enfouissement des d6chets sont 
truffds de plastique et sa r6utilisation permet de recrder une mati~re premiere Aun cofit se situant A 
approximativement 60% de celui d'une resine vierge. 

La tendance expansionniste des matihres plastiques se situe Aun niveau d'augmentation 
annuelle de 15 A20% compaativement A3% pour 'acier et A5 A10% pour l'aluminium. Il y aura 
donc de plus en plus de matitres A recycler, tant dans les polypropyl~nes que dans les 
poly6thyl6nes. 

a) Qbi~fr 

Les objectifs visis par la r.alisation de ce projet sont: 

* 	 Optrationnaliser une technologie de d6contamination et de recyclage de rebuts de 
plastique, m6nagers et industriels. 

• 	 Rcuperer et recycler des d6chets en plastique, ce qui presente pour le pays un 
avantage certain pour libdrer des volumes et des coOts les sitesdans 
d'enfouissement. 
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* 	 Diversifier les march~s et les sources d'approvisionnemet des mati~res 
plastiques. 

b) Transformation des mati~res plastiques 

Actuellement, 'expansion des mati~res plastiques dans le monde est plus importante 
que celle des autres activites. Cette expansion s'explique par la baisse des prix des produits 
en matire plastique par rapport Aceux des produits concurrents en d'autres mat~riaux et 
par 'ensemble des propridt6s physiques et chimiques nouvelles conferees Aces produits: 
lgrete, proprete, etc. 

Cette situation ne peut que durer, vu les nombreuses applications auxquelles donnent 
lieu les mati~res plastiques; par exemple, dans lindustrie automobile, le taux de 
substitution de certains elements (pare-chocs, tableau de bord, volant, etc.) par des produits 
en matire plastique, varie entre 20 et 25%. 

c) Ouantitds pratiques de plastiques rcu_ rables 

Cest en Allemagne que 'exp6rience de la collecte selective des plastiques est la plus 
avanc6e. Les plastiques rigides comptent pour 3,6 kg/an/personne et les films flexibles 
pour 2,7 kg/an/personne. 

Le pourcentage de plastiques effectivement recup6res par la collecte selective 
represente seulement 25 A 30% du potentiel theorique disponib!e dans les ordures 
m6nag~res. La quantite r&uper6e est fonction du taux de participation de la population. 

De plus, les mat6riaux d'emballage se pretent mieux Ala collecte s6lective que les 
plastiques utilisds pour la fabrication des articles m6nagers, des appareils 6lectriques, des 
jouets, etc. Cette demi&e categorie renferme, en plus du plastique, des pi6ces de metal, 
etc., et represente un "gisement" moins int6ressant que les materiaux d'emballage. 

A d6faut de collecte selective gen6ralis6e, un tri manuel dans des sites 
d'enfouissement nous pernmet d'ameliorer la rentabilite d'une usine de recyclage. 
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d) L'anenii 

C'est principalement du^ aux entreprises de recyclage des plastiques que l'on retrouve 
aujourd'hui des objets et composantes d'ardcles mis sur le march6 Abase de plastique, ceci 
caus6 par l'effet de la r&luction des cofits dt production en utilisant des r6sines recycldes. 

De plus, les plastiques remplacent les diff~rentes essences de bois et de mdtaux et 
contribuent Ala baisse des cofits de production. 

De plus, les problmes causes Al'environnement par les rebuts de plastique sont en 
grande partie 6limincs. 

Les entreprises multinationales de plastique se pr6occupent du recyclage des produits 
de consommation en plastique, seulement lorsque leurs marches sont menaces par des 
l6gislations contraignantes. 

Il ne serait pas realiste de compter sur l'industrie des plastiques pour d6velopper un 
recyclage qui concurrencerait son march6 de base. 

e) Produits re-cycle 

L'entreprise recyclera principalement des propyl~nes et des polydthyl~nes de basse et 
haute deiIit6 et autres produits h base de plastique. 

Exemples de produits recyclables: 

- r6sidus de tuyaux ue drainage 

- bouteilles de plastique pharmaceutique 

- bouteilles de plastique d'eau de javel 
- bouteilles de plastique de shampoing 

- sacs de plastique 

- toiles de plastique (serres) 

- tout autre type de plastique
 
(pms de polyester-bouteile coca-cola, etc.)
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f) Lea. :h - Imact du reecvlage des dechets plastigues 

L'installation d'une PME de recyclage des d6chets plastiques domestiques ou industriels a 
un potentiel de croissance des plus int6ressants, si on dent conpte des marchds non encore 
d6velopp6s. 

* Sur la socit en ginfral 

- tviter l'accumulation des d~chets plastiques dans les sites d'enfouissement des 
d~potoirs, les rues, les marches., les piages, etc. 

- Ceci amine les alterna:ives pour r6soudre d'autres probl~mes pour obtenir des 
produits Ades prix misonnables, par exemple une production 6cononique de: 
- tubes et de tuyaux 
- rcipients 

- drainage des eaux usdes 
- jeux pour enfants 

- chaises, tables, meubles de jardins 
- panneaux de signalisation 

On peut aussi envisager !a production massive de sacs i poubelles ou de poubelles en 
plastique. 

* Sur l'activit6 industrielle 

L'impact du recyclage peut 8tre important dans les viles o6 il y a des industries de plastique 
comme dans celles oii il n'y en a pas. 

L'avantage de produire des biens avec de la mati~re premi&e provenant du recyclage, 
vendus Ades cofits nettement infcrieurs, peut entrainer d'autres activit6s en relation avec les 
plastiques. 
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11.3 Recyclage du lafton 

a) Identification du projet 

Ce projet d'une uniV de ricuperation et de recyclage de laiton vise A: 

- opdrationnaliser une technologie de decontamination et de recyclage de 
materiaux et d'articles de laiton industriels et m6nagers recupdrds; 

- rdcupdrer et recycler une mati~re premiere ind6fwiment recyclable Ades prix 
nettement inferieurs Ade la mati6re vierge; 

- commercialiser une partie de la production de matires recycl6es; 

- Lransformer une quantit6 de mati~res en lingots de difffrents alliages et de 
difffrentes teneurs : 
- alliage laiton-bronze 

- alliage laiton-cuivre 

- alliage laiton-aluminium 

- alliage aiton-plomb 

b) Mambhsviz 

Les marches vis6s sont dans les domaines industriels et artisanals. Ils seront locaux, 
regionaux et %ventuellement nationaux pour les lingots de diffdrentes natures et 
compositions. 

Les marchds seraient ausi nationaux et intemationaux pour la ratrise d'oeuvre et le 
transfert de savoir-faire et de technologies dans le domaine de competnces Aacqudrir. 

c) Analyse du march6 

* Definition du produit 

Les produits projetds sont fonction de la nattire et de la composition des mdtaux 
r6cup6rds et des sp6cifications particuli.res formuldes par la clientble. 
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Toutefois, les produits suivants composeront la gamme minimale Aoffrir Acourt 
tezme :
 

- lingots de laiton pur 


- lingots de laiton-plomb 

- lingots de laiton-plomb 

- lingots de laiton-alurinium 

- lingots de laiton-aluminium 

- lingots de laiton-bronze 

- lingots de laiton-bronze 

* La demande 

a 100 % 

(50%-05%) 

(75%-25%) 

(50%-50%) 

(75%-25%) 

(50%-50%) 

(75%-25%) 

I1est probable que les utilisateurs du laiton d'origine ou vierge soient spcifiques 
quant Al'utilisation de laiton recycl6. Cependant, les coits d'obtention du laiton 
v..-rge de plus en plus 6lev6s, le rapport qualitd/prix valoriseront l'utilisation des 
laitons recycl6s. 

* L'offre 

L'offre actuelle de laiton recycli est partiquement inexistante Al'exception des rebuts 
industriels directement remis au four et coulds par les transfonmateurs de laiton. 

11.4 Recyclage de verre 

a) lscripdon des produits _mincipaux 

Le verre est une rnati~re ind6finiment recyclable, ce qui en fait un produit des plus 
intressants Ar6cup6rer. 

Provenant de la consigne des centres de tri et/ou de la d6charge publique, le verre est 
concass6 et d6contamind avant d'atre achemin6 vers des entreprises spdcialisdes dans la 
transformation. 
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Les produits projet~s seraient donc : 

- la d6contamination et le concassage du verre Arecycler, 

- un mandat de r~cupdration et de dicontamination de liquides hors normes 
(alcools saisis ou de qualit6 douteuse, brasseries pour les bires dont les dates 
sont 6chues et 61imination des liquides non r~glementaires). 

b) ialrhdhvLisa
 

Les marchds visds seront: 

- locaux pour la r cupration et le concassage de verre; 

- locaux et r~gionaux pour la vente de verre concass6; 

- nationaux et internationaux pour la maitrise d'oeuvre et le transfert de savoir­
faire et de technologies danis le domaine des compdtences Aacqudrir. 

11.5 Recyclage de I'aluminium 

a) Inuctio 

Chaque annde, les producteurs d'aluminium rejettent des milliers de tonnes de 
ddchets. Le stockage, le recyclage et la conversion des ces ddchets constituent un prcbl~me 
6conomique et environnemental de premiere importance pour l'industrie de transformation 

de 'aluminium. 

Les rev~tements des cuves usdes, les cannettes, les rebuts de menuiserie, les 
garnitures des bains dlectrolytiques sont les principaux ddchets des mdtaux non ferreux. Le 
magndsium et le nickel reprdsentent le reste des rebuts mdtalliques. Le recyclage de ces 
mitaux pennet une dconomie de 75 A97% de N'dnergie consommde. Pour sa part, le 
recyclage de l'aluminium r.duit les ddchets solides mdtalliques de 98%, la consommation 
d'inergie de 96%et la pollution de l'eau et de rair de 78% et 95% respectivement. 

b) L'utilisation des rebuts mtalligues 
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Le taux d'utilisation des rebuts mtalliques dans la fabrication du m6tal neuf varit 
d'un mdtal Al'autre. Les rebuts sont iirds et ddcontaminds puis mis en fusion pour produir 
des lingots. Ces ligots sont destin6s aux fonderies de m6taux pour la production des pice. 
mouldes. 

c) Les limites de recvclage des rebuts mdtalligues 

Le problime majeur auquel les recycleurs ont faire face quotidiennement se situe au 
niveau de la contamination des rehuts mdtalliques. 

Le ddveloppement d'dquipements approprids pour identifier les mdtaux et 
r'amlioration des techniques de sdparation de nettoyage et de conditionnement 
amlioreraient certes la situation. 

Cela permettra d'augmenter le taux de rdcupdration et de recyclage de l'aluminium. 

d) L'approvisionnement rebuts m6Mlligues 

11 existe quaure sources principales de rebuts mtalliques: 

- les rebuts internes de fabrication 

- les rebuts industriels rdsultant de la transformation des mtaux 

- les rebuts de post-consommation, pieces mdtallique ayant termin6 leur vie utile 

- les cannettes et ddchets domestiques. 

11.6 Le recyclage des rebuts de papier 

a) Idu 

Le papier et les produits de papier reprisentent plus dun tiers des d6chets des 
municipalitds. Aujourd'hui, il est reconnu qu'il faut rdluire considdrablement le volume 
des rebuts de patpier, et sans tarder. Non seulement de nombreuses villes font face Aun 
manque de sites de disposition, mais la viribilit6 des ressources foresti~res est dgalement 
une proccupation. 
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Un moyen ivident de rnduire la quantit6 des rebuts de papier et de conserver les 
=ssources foresti~res consiste Arecycler ces derniers. 

On estime que moins du quart des six millions de tonnes de papier et de carton utilis~s 
annuellement au Canada cst recycl6. Dans les pays en d6veloppement, ce chiffre est tr~s 
difficile Aobtenir mais il semblerait qu'il est nettement inf6rieur. 

Bien str, nous ne pouvon. pas recycler tout le papier : environ 20% ne peut 8tre 
recycl6 pour diserses raisons. Dans certans cas, le papier est brfil61 ou il est conserv6 de 
faqwn permanente (livres, matdriaux de toiture, etc.); dans d'autres cas, il est tellement 
contamind qu'on ne peut le recycler. 

Toutefols, une grande partie des millions de tonnes de produits de papier entrant clans 
le flux de ddchets chaque annde peut 8tre recycld. 

b) La rcuporation des dchets de "consommation" 

Pendant des ann6es, les fabricants de papier ont recycl6 les rebuts de papier provenant 
de la fabrication du papier (rejets de moulins) et des industies de transformation et des 
imprimeries. 

Le vrai ddh aujourd'hui consiste Afaire la r6cup6ration et le recyclage des ddchets de 
consommation, c'est-h-dire des produits en papier qui ont dt6 utilis6s et jetds par les 
consommateurs et les entreprises. L'activitd de recyclage prend toujours plus d'ampleur A 
travers Ic monde, Am.-sure que les frais d'dliminadon des ddchets augmenrtent. 

c) Lind 

Au cours des dernibres annes, les preoccupations environnementales des 
consommateurs ont incitd rindusrie du papier Acommercialiser des produits fabriquds A 
partir de papiers recycles. fl s'agit d'un changement important et sans pr6cddent. 

Les fabricants de papiers fins utilisent depuis plrsieurs anndes jusqu'A 20% de pates 
recyclies et ddsencrdes Afin de r~duire les cofits. C'dtait la quantit6 maximale qui pouvait 
etre incorpor6e tout en offrant un produit satisfaisant aux clients. 
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d) Le consommateur dans les ann~es 1980 

Mais, dans les ann6es 1980, tn wournant radical s'Zst arnorre. dans le monde: les gens 
ont commence Ademander plus de pates recycltes, peu importe 'aspect du produit final. 

On trouve donc sur le march6 de plus en plus d'articles de ce type, du papier Aen-tate 
au papier d'imprimerie en passant par les essuie-tout et les mouchoirs. Ces produits sont 
dtiquet6s, recycl6s, non blanchis. 

Du ctt6 de l'impressic des documents divers (circulaires, catalogues, magazines, 
etc.), on arbore la mention recyclable ou imprim6e avec de l'encre v6gdtale. M~me les 
coupons-rabais de certaines compagnies p.trolires portent la mention <(Ce papier est 
recyclable>>. 

11.7 Utilisation agricole du compost 

s) Le com'1post dans le monde 

Depuis plusieurs anndes, les autoritds se -ont preoccup6es du problme de 
l'd1imination des ordures m6nag&es en utilisunt le compost pour l'agricultur' 

Malhcureusement, les usines de compost existantes au Maroc (et dans bien d'autres 
pays) ne sont pas efficaces. I1y a lieu de se poser de sdrieuses questions de fond quant A 
l'aspecr .echnologique et Aanalyser si la privatisation peut amener des ameliorations 

sensibles. 

Ceci dtzait dit, il est particuli~rement important d'inttgrer dans la d6marche les instituts 
agronomiques et, encore plus important, les coop6ratives agricAes (les achezeurs 
potentiels). 

11.8 Conclusions 

Tenant compte des 6tudes obtenues, on peut conclure que le recyclage des dichets 
domestiques est rentable si on a les deux pr(requis indispensables suivants : 
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A) Le systhxne de collecte et de tri doit fonctionner ad~quatement. 

B) ttudier et d~fmir clairement le march6 des produits ex mat6riaux fabriqu6s Apartir du 

matdriel recycle. 

En terme general et comme on pouvait l'espdrer, i est tr~s profitable de produire des 
articles de produits finis comme les tubes en utiisant des mati~res recyclees. 

III- LE CONTEXTE DE LA VILLE D'EL JADIDA 

1. PRIVATISATION DE LA GESTION DES D9CHETS 

La collecte qui se fait par des entreprises privdes dans diffdrentes villes du monde est 

actuellement Ala satisfaction des usagers. 

Cette experience est en analyse AEl Jadida pour y Pre implant6e. En effet, la ville est en 
train de regarder la pertinence de donner la gestion des ddchets Aun organisme priv6. Cet 

organisme serait une filiale de la Social5 mixte et effectierait la gestion int6grale des d6chets. 

Afin d'avoir des coits competitifs, on envisage: 

- d'une part, d'utiliser les revenus de la valorisation des d6chets; et, 

- d'autre part, d'utiliser les technologies les plus adapt6es pour r6duire les cofits de la 

collecte et amn6liorer le service. 

I1faut '.:bsolument etablir un programme qui permettrait d'assainir toutes les parties de la 

ville, incluant celles qui n'ont ni drainage ni service de collecte actuellement. 

L'organigramme, en annexe Ala prsente, propose un holding qui pourrait 6tre totalement 

ou partiellement prive. 
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Le contrat devrait etre bas6 sur le long terme (au moins dix ans) afkm de permettre A 
lentreprise priv6e impliqude dans ce dossier d'effectuer des investissements et de les rentabiliser. 

De plus, iRfaut cr6er un r6seau de compagnies qui valorisent les d~chets en proc~dant Aleur 
recyclage et &la production de produits finis ayant comme mati~res premieres des produits 
recycles. 

2. TRANSFERT TECHNOLOGIQUE 

Le transfert techno!ogique sera consacr6 au: technologies developpees et maitrisees par les 
differentes societ6s du holing qui s'occupent de la collecte et l'evacuation des dechets solides ainsi 
qu'aux mthodes de gestion et aux approches des entreprises qui ont fait le succ~s de notre groupe 
depuis longtemps. 

Le holding que nous d6sirons fonder dans le cadre de la Societe mixte d'El Jadida aura la 
responsabilit6 de la gestion intgree des d6chets solides de la municipalite. De pl,,s, il possedera 
!es marches pour se d~velopper et accroitre sa rentabilitd. 

Afin qu'un projet soit viable Along terme, il convient de mettre sur pied une structure 
orgaiisationnelle permettant aux gestionnaires d'acquerir une expertise au niveau des operations 
telle qu'elle leur permettra d'6tre autosuffisants, meme apr~s l depart eventuel du partenaire 

canadien. 

Pour ce faire, il es n6&,-ssaire d'instaurer un programme de ransfert technologique adapte A 
la situation particulire du projeL 

Les associes canadiens envisagent un personnel de 5% maximum provenant de l'tranger. 
En effet, qui peut mieux gerer ce type de projet que le cadre marocain. 

Un programme complet de transfert technologique ne comprelid pas seulement la 
transmission d'une technologie nouvelle, mais doit aLssi comprendre un programme de formation 
des employes i ladite technologie. 
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Cela permettra aux diffdrents associ(s marocains impliqu(s de b~neficier d'une nouvelle 
technologie mais aussi, par la suite, de fonctionner sans etre en d~pendance totale envers le holding 
canadieu: pour la bonne trarche des opdrations courantes de l'entreprise fond6e. 

Iair faire en sortm d'obtenir un fonctionnement ind6pendant, le programme de formation 
doit toucher tous les dcpartements de l'entreprise. Ce programme doit donc etre orient6 non 
seulement au niveau technique mais aussi au niv'.an administratif. 

Afin que les principaux intervenants marocains puissent assimiler d- fagon efficace toutes 
les nouvelles notions qui doivent etre inculqu~es, des cadres marocains feront un stage au Canada. 

Ceci leur permettra d'observer toutes les composantes des nouvlles technologies qu'ils 
vont utiliser et d'avoir une e°-,Lp i1Jce uie premiee main de ces ttchnologies. 

Notre programme de ti -.-fert iechnologique permettra done aux entrepreneurs et 
gestionnaires marocains d'acquCrir L %expertise suffisajwe afin de g6rer leur socidt6 de leur propre 
initiative. 

3. AVANTAGES ET INCIDENCES ENVIRONNEMENTAUX 

Notre projet s'inscrit de fagor unique da.ps I'aspect environnemental et celui du 
d6veloppement ,conomique regional. En effet, outr- le developpement socio-dconomique que ce 
projet apporte Ala region d'E1 Jadida, il contribue de manire 6vidente favoriser la qualit6 de 
l'environnement. 

Par la technologie d6veloppde chez nous, il est possible de fabriquer de fagon dconomique 
des contcleurs et des bennes de routes dimensions servant au transport de dchets solides sees et 
semi-liquides. 

Certains conteneurs sont dgalement adaptds au transport de mati~res dangereuses liquides 
provenant de rejets d'industries. Les probl~mes d'odeur et de fuites, lors du transport et du 
stoclage temporaire, ont td analysds et solutionnis. 
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Au lieu de construire des infrastructures permanentes souvent, sur le moins mauvais site, il 
est possible d'assunmr Ala ville d'E1 Jadida la flexibilit6 de concentrer aux meilleurs endroits 
stratdgiques un ou des centres de transfert qui permettent de solutionner des problkmes de stockage 
et de transfert localis~s dans certains secteurs urbains ou p~riph~riques de la ville. 

De plus, les techniques de valorisation des d~chets, tels que le recyclage du plastique, 
permettent non seulement une diminution de la quantit6 des d~chets Aenfouir mais 6galement Ie 
developpement socio-6conomique regional. 

Une des priorites du holding, qui sera form AEl Jadida, sera d'8tre un outil efficace Ala 
preservation de l'environnement. La priorit6 doit 6tre donnde aux solutions qui ont un impact 
ndgatif minimum sur l'environnement et un impact positif maximum sur la population et 
l'Mconomie regionale. 

La ville dEl Jadida, en encourageant la rdalisation de ce projet, a trov6 la solution A 
plusieuws probl6mes pesant loird sur une administration municipale, tek que: 

* 	 L'optimisation des routes de collecte 

* 	 La flexibilit6 d'implantation d'un centre de transfert dans un lieu adequat 

• 	 L'amlioration de la qualit6 de fabrication des conteneurs (plus 6tanches, esthdtiques 

et faciles Amanipuler) 

" La contribution marqu6e Al'am6lioration de la qualit6 de l'environnement 

* 	 La cr6ation d'une activit6 6conomique rentable bas6 sur un service consid&r6 comme 
une d6pense (un mal necessaire) 

• 	 Le recyclage des materiaux organiques. 

En debutant par 'amdlioratiov. de son syst~me de collecte, la ville dEl Jadida enclenche un 
processus irreversible clans sa gcstlon intgr6e des dichets solides. 

En effet, dans une seccnde dtape, elle aura le loisir de recuper et recycler les plastiques, 
les verres, les m6taux et le papier car elle mettra sur pied un systme de collecte s6lective auquel ses 
citoyens adherero!it. 
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L'experience d'optimaliser la gestion de la col'ecte est rentable et elle tend Aditninuer 
substantiellement les cofits, les impacts sociaux et environnementaux usuels de collecte et de 
disposition des d&chets solides. 

Nous aiderons les autorit6s municipales Apreparer et Aimplanter un programme de 
sensibilisation des gens Ala r6cupdration et au recyclage. Ceci s'imbrique dans la promotion d'une 
meilleure hygiene personnelle et collective. 

Les tableaux qui suivent montrent l'importance des principaux d~chets inorganiques AEl 
Jadida pour 1990, 2000 et 2015. 

4. CONCLUSION 

Avec la crdation d'une socidt6 mixte canado-marocaine AEl Jadida, plusieurs emplois 
seront cr6s. 

La main-d'oeuvre n6cessaire pour notre concept sera de 25% de type sp6cialis6 et de 75% 
de type non spdcialis6. 

Le Maroc posstde une ressource suffisante de main-d'oeuvre qualifie. Ce projet cr6era 
donc plusieurs emplois de ce type, ce qui permettra de diminuer le taux de ch6mage au Maroc. De 
plus, notre programme de formation contribuera Aune augmentation du pourcentage de la main­
d'oeuvre sp.cialise au Maroc. 

La main-d'oeuvre non specialisde pourrait tre composie d'un pourcentage 6gal d'hommes 
et de femmes (certains travaux tels que le tri manuel ne necessitant pas de force physique), ce qui 
favoriserait l'integration de la femme marocaine au march6 du travail. On peut aussi y integrer des 
handicap6s. 

La gestion des dichets incombe &tous : nous avons tous un r6le d6terminant Ajouer pour 
favoriser le recyclage et la rbluction des dechets en gdneral. En modifiant leurs habitudes et leurs 
attitudes Ala maison et au travail, les citoyens peuvent considdrablement rdduire la quantit6 de 
dechets. 

186 Siminairesur laprivatisationde la collecle et du traitementdes orduresmnagires 



Les municipalitis marocaines .les dichets solides . ia privatisation 

Le recyclage des dchets domestiques constitue une solution aux problmes d'espace (car il 
contribuera . diminuer la quantit6 de d6chets Adisposer dans les sites d'enfouissement sanitaires et 
ainsi permettra d'en r6duire les dimensions et/ou d'en prolonger ia dur6e) et de pollution relids aux 
d&chets plaseques agricoles et domestiques pour les municipalit~s. 

Cela contribuera Aam~iiorer les conditions environnementales et lygi niques des habitants 
de la ville et des municipalites environnantes. Notre projet permettra l'amdlioration de 
l'environnement et de la salubrit6 des lieux dans lesquels jovent les enfants, ce qui devrait diminuer 
le nombre de maladies infantiles. Les families disposeront de plus de travailleurs pour augmenter 
leur revenu. 

I1est important de mettre sur pied, conjointement avec les autorit6s locales, une campagne 
de sensibilisation d~montrant l'importance de la participation de la population pour une saine 
gestion des d6chets. Cette mesure permettra d'amdliorer les conditions d'hygi~ne existant au -in 
des families ddmunies. C'est un premier pas vers l'instauration, A long terme, d'un plan de 
collecte selective. 

Le ddveloppement de 1 i Soci~t6 :'bxte d'El iSadida ainsi que sa filiale de gestion integrde des 
d6chets domestiques s'inscrit dans le plan de d6veloppement 6conomique du Maroc. 

En effet, il permettra de : 

- diminuer les sorties de devises; 

- crer une valeur ajoutee Ades produits marocains; 

- participer i la cr6ation d'emploi; 

- am6liorer le niveau technologique du pays; 

- augmenter la comp6tition entre les diffdrents intervenants de ca secteur, 

- rduire le cofit de I'&vacuation des d6chets pour les municipalits; 

- assainir l'environnement des d6chets qui s'accumulent dans les sites 
d'enfouissement et dans lesquels ils ne subissent aucune biod6gradation; et, 
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sensibiliser la populdon a x problmes de I'accumulF ion des ddchets dans 
'environnement et ainsi d'augmenter le niveau d'intdrt pour la r6cupdration et le 

recyclage. 

De cette fagon, un processus technologique non contaminant g6nre des revenus pour le 
secteur primaire, dynonise le secteur secondaire et apporte un service de base orient6 vers la 
production et non vers la consommation. 

Le processus requiert evidenient un investissement initial, mais celui-ci peut etre amorti 
en peu d'anndes. Les revenus g6neres annuellement representent une diminution des couits de 
remboursement des annuit6s qui favorisent la diversification et 'am6lioration dans la production 
primaire de biens et services. 

Cependant, vu son cofit relativement faible, vu la genfration de profits qui en decoule, vu la 
creation d'emplois en resultant, nous pensons que ce module de developpenent est socialement 
n&essaire, ecologiquement valide et 6conomiqueament rentable. 
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QUANTITk DE DiECHETS GINtRtS
 
PAR LA MUNICIPALITA D'EL JADIDA
 

en 1990 

INUMkRO DE 
SECTEUR

A1
2 

NUr RO DE_POPULATION 

1U 

5038 
5229 

Total 

1180 
1225 

Fapier 
carton 

224 
233 

QANTI-E-DE IEHETS
Verre Mital Piasti-

que 

9 24 30 
9 25 31 

tonne)
Textile 

35 
37 

_ _ 

Matikres 
putresci­

797 
K7 

Divers 

62 
64 

10606 2485 472 19 30 62 75 1678 130 

4 5372 1259 239 9 25 31 38 850 66 
5 5805 1360 258 10 27 34 41 918 71 0" 

6 2700 633 120 6 13 16 19 477 33 

7 3982 933 177 7 19 23 28 630 49 
8 2392 561 106 4 11 14 17 378 29 " 

9 11888 2786 529 21 56 70 84 1880 146 

9.1 26089 6114 1162 46 122 153 183 4127 321 

10 19 29 4567 868 34 91 114 137 3083 240 
1 4029 944 179 7 19 24 28 637 50 

12 21839 5117 972 38 102 125 154 3454 269 
65 2477 580 110 4 12 15 17 392 30 

211 8063 1889 359 14 38 47 57 1275 99 

TOTAL 134 999 31 634 6 011 237 633 711 949 21 33 661 



QUANTITk DE D-CHETS G9NI&.RfS 
PAR LA MUNICIPALITi DEL JADIDA 

en 200 

..... QUANNET EcHETS (en tonres)
NUMkRO DE POPULATION Total Papier Verre 

_'_ 

' -,2l Plasti- Textle IMati res lVTCrsSECTEUR Icarton que putresci­

1 5038 1379 276 28 48 
 62 41 827 97 

2 5229 1432 284 29 50 64 43 859 100 

3 10606 2903 581 58 102 31 87 1742 203 
4 5372 1471 294 29 51 66 44 882 103 

5 5805 1589 318 32 56 72 48 953 111
 

6 2 700 739 148 15 26 33 
 22 443 52
 
7 3982 1 90 218 22 
 38 49 33 
 654 76
 

8 2392 655 131 13 23 4629 20 393 
9 11 88 
 3254 651 
 65 114 
 46 98 1953 228
 

9.1 33420 9149 1830 
 183 320 
 112 274 5489 6404
 

10 88757 24297 4859 
 486 850 1693 729 14578 1701
 

11 4029 1103 221 22 39 30 
 33 662 77
 

12 22269 6096 1219 !22 213 
 174 183 3658 427
 

65 2477 678 136 14 
 24 31 20 407 47 

2H 9037 2474 495 49 87 
 11 74 1484 173
 

TOTAL 213 000 58 309 11 662 1 166 2 041 L 2 634 1 749 34 985 4 082 
- i- _ I_ -

Wo
 



QUANTITE DE DECHETS GfNERES
 
PAR LA MUNICIPALITI D'EL JADIDA
 

en 2015 

NUMikRO DE POPULATION "iotal Papier 
ARTI 

Verre 
-E E 

M~tal 
MECHETS (en tonnes) 

Pasti- Te-tile Mati res Divers 
SECTEUR 

l 
carton que putresci­

bles 

1 5038 1839 405 64 92 120 64 919 175 
2 5229 1909 420 67 95 124 67 954 131 

3 10606 3871 858 135 194 252 1135 1936 368 

4 5372 1961 438 69 98 127 69 980 186 
5 5805 2119 466 74 106 138 74 1059 201 

6 2700 986 217 34 49 64 34 493 94 
7 3982 1453 323 .51 73 91 51 727 138 

8 2392 873 192 31 4A 57 31 437 83 

9 11888 4339 953 !52 217 282 152 2170 412 

9.1 35920 13111 2881 459 656 852 459 6555 1246 

10 110272 40249 8055 409 2012 2616 1409 20125 3824 

Ii 4029 1470 321 51 74 96 51 735 140 

12 22 2& 8128 1781 284 406 528 284 4064 772 

65 2477 904 194 32 45 50 32 452 86 

2H 9037 3299 721 115 165 214 21 I 1649 313 

XI 18408 6719 1471 235 336 437 235 3359 638 
X3 108750 39694 8731 389 1985 2580 1389 19847 3771 
X4 15831 5778 127 202 289 376 202 2829 549 

TOTAL 1 380 004 1138 701 30 511 _, . S 9 1 48 9 351 13 177 



DIVELOPPEMENT DES CENTRES
 

D ILIMINATION INTERNATIONAUX
 

Libre entreprise - Questions relevant du dkveloppement
 

par 
Monsieur William Rogers, jr, Vice-President de Chambers 
Development Company Inc., Pittsburgh, Pennsylvanie,
Etats-Unis 

I- INTRODUCTION 

La pr6sence de centres d'limination addquats affecte chaque pays et chaq.ie membre de sa 
population. Evacuer les ordures d'une mani re convenable est important pour tous car la sant6 
publique, l'environnement et l'esth6tique de la communautd sont affectds par la qualitd de 
l'assainissement solide. Pour ces raisons, au cours de la d6cennie prdcddente, on a de plus en plus 
mis 'accent sur !a wise en oeuvre d nouvelles techniques dans le domaine de la conception et de la 
constriction des installations d'assainissemcnt sanitaire. 

Traditionnellement, l'assainissement solide s'est fait par linterm6diaire de centres 
d'61imination. Certaines experiences ont rendu le public conscient du danger caus6 A 
l'environnement et par la suite, Ala population, parce que le plan ou la construction de centres 
d' 'inination ne tient pas suffisamment compte de l'environnement. 

I1y a eu des cas oii le simple acte de jeter des d6chets A meme le sol a caus6 la 
contamination de 'approvisionnement en eau potable de la communaut6. La prolifdration de 
l'infestation par des animaux dans des locaux qui ne sont ni g6r6s ni traitds d'une manire ad6quate 
s'est montr6e la cause d'autres soucis; par cons6quent, le public est expos6 A toutes sortes de 
maladies. 

Pousse par les protestations du public et les r~glements, la tendance de l'industrie de 
l'assainissement solide a &6de minimiser les r6percussions potentiellement ndgatives des centres 
d'dvacuation sur l'environnement en perfectionnant l'int6grit6 des syst~mes employds pour 
contenir 
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les ddchets dans ces lieux. Cette tendance a pouss6 les responsables de la conception et du 
d6veloppement ArMvaluer la technologie pr6sente et Aexaminer le nouveau mat6riel et les 
nouvelles methodologies darts lar effort d'am6fiorer le fonctionnement de ces installations tout en 
maximisant la capacit6 d'6vacuation. Le r~sultat de ces efforts Ait6 'am61ioration spectaculaire de 
l'int6grit6 6cologique des installations conjointement avec l'augmentation proportionnelle des 
d6penses danp le domaine de la conception, de la construction et de l'exploitation des installations. 

La privatisation a apport6 la plupart des solutions aux entreprises publiques en proc&iant Ai 
I'&ablissement d'installations d'assainissement solide int~gr6es; tout cela s'est fait dans le contexte 
d'op6rations A but lucratif. A cause de ravantage provenant de rNtablissement de centres 
d'6limination modernes, la libre entreprise, en association avec les services de l'ttat, a t6 souvent 
invit6e As'attaquer Ala tliche de r6pondre aux besoins r6gionaux d'6vacuation des d6chets. Cet 
aperqu va traiter d'616ments qui 6veillent l'int6r&t de la libre entreprise pour la planification, la 
construction et 1'exploitation des installations dans un forum international. 

Les avantages dont une communaut6 h6n6ficie dans le domaine de la sant6 et de la 
population grice Ala pr6servation des approvisionnements en eau salubre et l'isolement des centres 
d'evacuation sont bien connus depuis une cinquantaine d'ann6es. Plus r6cemment, on a vu un 
autre impact: les avantages de installations d'assainissement solide modernes qui ne nuisent pas A 
lenv'onnement dans les march6s industriels internationaux concurrentiels. Du point de vue de la 
concurrence, les regions qui traitent les ordures dune manire efficace et rentable peuvent obzenir 
un avantage comp6tifif en commercialisant des prodults fabriqu6s dans la communautd -uprbs des 
pays importateurs qui exigent des pratiques &ologiques ,onformes Aleurs standards. 

Alors qu'au premier abory'i les avantages d'un programme 6quilibr6 d'assainissement solide 
sont 6vidents, il est in6vitable que la technologie n6cessaire Aun progr',.mme de ce genre soi tr~s 
cofiteuse. On estime qu't'n 1970, les Etats-Unis ont d6pens6 30 millions de dollars pour 
i'amdlioration de l'environnement. Selon les discussions qui ont eu lieu au cours de colloques 
publics et priv6s, en 'an 200, on aura d6pens6 jusquA 200 nfillions de dollars pour la protection 
et l'am6lioration de l'environnement. La planification, la conception, la construction et les d6penses 
occasionn6es par les operations d'un centre moderne d'assainissement solide pc.urraient d6passer 
10 millions de dollars. 
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Une communaut6 qui developpe un programme d'assainissement solide doit dquilibrer les 
cofits du programme et ceux des autres ncessit~s sociales et publiques: biblioth~ques municipales, 
ecoles, service des eaux et dgouts, entretien et construction des rues et des routes, police et 
pompiers. Normalement, lorsqu'il s'agit de d6penser les revenus provenant des imp6ts ou d'une 
autres source, la tommunaut6 choisit un service aix d6pens d'un autre qui se verra allouer une 
somme infdrieuro. Elle peut consid6rer l'urgence de la n6cessit6 d'6vacuer les ordures, le montant 
et les cofits de la protection de lenvironnement, les projets Acourt et Along terme de croissance et 
de d6veloppemeiit de la communaut6 ainsi que d'autres besoins pressa'is de la communaut6. C'est 
dans ce domaine, oii des resseurces modestes doivent 8tre allou6es tr~s rigoureusement, qu'on a 
recours Ala privadsation pour fournir des solutions Along terme au problme de 'assainissement 
solide. 

II- LIBRE ENTREPRISE 

NORMES DE LINVESTISSEMENT 

La libre entreprise tient compte de la rentabilitd de chacune de ses operations. Lorsqu'il 
s'agit de dcider off inve-ir, la iibre entreprise va se concentcer sur le rendement le ph's dlev6 
possible pour ses investisseurs. Parmi les projets dans lesquels elle consid~re investir, elle 
accoriera la plus haute priorit6 aux projets qui offriront le taux de rentabilit6 le plus 6lev et le 
moindre risque en fonction du personnel et du capital qu'elle s'engagera Afournir. Quant A 
l'industrie de l'assainissement, elle compare 'espoir qu'elie a de rdaliser un taux ad6quat de 
rendement avec le risque qu'elle court en terminant les projets en plusieurs phases, y compri la 
planification th6orique, la conception, la construction et l'exploitation. 

Un projet ordinaire de centre d'61imination peut s'dtaler sur une pdiode de trois Acinq ans 
entre la planification et l'excution. On peut exploiter l'installation pendant une p6riode de plus de 
20 ans Ce n'est qu'A partir du moment oii un centre d'dlimination commence Afonctionner que 
l'investissement devient rentable. Pendant les phases de planification, de conception et de 
construction, la libre entreprise cherchera les meillewres assurances que l'investissement, ayant 6te 
fait Atemps, le personnel et le capital produiront les r6sultats ddsir6s. La libre entreprise examinera 
alors le climat 6conomique et gouvernemental de certains pays pour d6t:rminer le risque qui 
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accompagne l'investissement dans le pays en question. Plus il paraitra que le projet 
d'assainissement solide pourra etre mend Aune bonne fin, plus on pourra s'attendre Ala rent.bilit6 
de l'investissernent. 

III- PHASE DE LA PLANIFICATION THIORIQUE 

Pendant la phase de planifcation thdorique, la libre entreprise d6tecmine s'il existe une 
infrastructure ad6quate dans la P gion ou une commnnaut6 capable de soutenir une op6ration du 
centre d'dlimination. La phase de planification thdorique examinera le climat de rinvestissement et 
de la r6glementation, d6finira les caractdristiques du flux des d6chets et 6noncera en ddtail les 
difft'rentes methodes de r6ponse aux b zsoins d'assainissement. La phase de planification thdorique 
est mise en oeuvre dans le cadre 16gislatif et r6glementaire en vue d'dtablir des programmes 
d'assainissement solide qui soient bons pour renvironnement. Par consdquent, afin d'6valuer la 
viabilit6 th6orique du projet, la libre entreprise cherchera l'assistance de l'ttat dans les domaines 
suivants: 

R9GLEMENTATION DES INVESTISSEMENTS EXT9RIEURS 

A l'dgad des cooits d'investissement occasionns par le d6veloppement, la libre entreprise 
cherche A8tre absolument certaine que le pays, la r6gion ou la communautd pourra assurer des 
m6thodes de remboursement et fournir des m6canismes de rentabilit6 de l'investissement. De plus, 
la stabilit6 de la monnaie du pays, ajout6e aux dispositions/clauses du trait6 pour le rapatriement 
des fonds, permet Ala libre entreprise de justifier de son engagement financier Ases investisseurs et 
institutions financiiles. Ce cadre est non seulement essentiel A la libre entreprise, mais il 
s'applique aussi au capital, au financement et au soutien technique fournis par les soci6tds 
financi~res intemationales de ddveloppement financier. 

Le besoin de r6glementation de l'investissement extdrieur est 6vident quand la portde du 
projet d'assainissement est convertie en dollars. Les coits de l'investissement pendat la seule 
phase de conception et ue construction initiale peuvent d6passer plusieurs millions de dollars. On 
peut considdrer des coots d'investisfement comme i'investissement initial requis pour en arriver au 
stade opdrationnel. En gdndral, .-es cofits comprennent le site, les permis et les coots initiaix de 
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construction. En particulier, on encourt les frais suivants: frais de justice, acquisition du terrain, 
etudes scientifiques, ingdnierie et permis, construction des dtpendances de l'installation, suivi des 
fosses, installations de gestion du filtrage, installations de ':;estion du gaz, construction du centre 
d'6vacuation initiale et construction de la route d'accs. iti se peut que plus de 10 millions de 
dollars 2eront investis pendant la dur6e de vie utile du projet. 

LES NORMES RIGLEMENTAIRES 

La libre entreprise demandera AI'tat d'6tablir un cadre de contr6le sous r6gide duquel se 
feront la conception, la construction et l'op6ration des installations d'assainissement solide. Cet 
organism ; r6glementaire donne des conseils sur les normes auxquelles l'entreprise commerciale 
devra sz conformer. Si les r~glements exigent l'utilisation et l'installation de la meilleure 
technologie pour contr6ler le flux des ordures, la libre entreprise pourra projeter le capital 
n6cessaire qu'il lui faudra pour s'engager dans ce projet, et par la suite pourra d6terminer les taux 
de rentabilit6 qui suifiront h appuyer cet investissement. 

Etant donrn6 l'importance du capital n6cessaire Ar'tablissement de l'installation, la libre 
entreprise demandera A 'Administration d'8tre consistante dans son approche de la r6glementation. 
Si la libre entreprise engage d'importants capitaux et d6couvre ultdrieurement qu'A cause des 
r~glements, l'invesissement est caduc, elle mettra en question tout autre investissement si celui-ci 
n'est pas reduit. Par cons~luent, il est essentiel d'dtablir un cadre r6glementaire pour r6pondre aux 
besoins de i'assainissement Along terme. 

Dans le cadre reglementaire, la libre entreprise demandera A1'Administration de l'aider A 
6tablir les grands axes dans les domaines les plus importants. Les r~glements comprendre.At 
l'acc~s au site en termes de routes d'acc~s qui pourront Ala fois faire le service de la communaut6 
et que les camions pourront inclure effectivement dans leur itindraire. Quant au site proprement dit, 
les r~glements devront inclure le contrfle des ordures, celui du gaz produit par la d6composition 
des d6chets solides et le contr6le du f'ltrage qui se forme quant 1'eau migre Atravers les ordures. 
Afin d'viter que des avions soient endommag6s par des objets ext6rieurs pouvant causer des 
accidents, il faudra promulguer des r6glements qui interdiront l'implantation d'installations A 
proximit6 des op(rations d'un a6roport. Les r~glements des op6rations m~mes sur le site, par 
exemple robligation de recouvrir quotidiennement les d6chets, aideront Acontr6ler les probl mcs 
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d'incendie et d'odeurs dans r'installation. Les r~glements qui exigent un plan 61iminant 
l'accumulation d'eau stagnante aidera Acontr6ler l'infestation par les moustiques et les mouches. 
Compacter et couvrir quotidiennement les ordures avee de minces couches de terre dliminera aussi 
les possibilit6s d'infestation, voire l'infestation par des rongeurs. 

NORMES DE MISE EN VIGUEUR 

En plus de l'tablissement d'un cadre r~glementaire, la libre entreprise demandera Al'ttat 
de lui accorder le m8me niveau d'engagement quant il s'agit de mettre en vigueur les r6glements qui 
ont 6t6 6tablis. 

Se basant sur le elimat de la r6glementation, la libre entreprise peut determiner qu'il est 
n6cessaire de d6penser 10 millions de dollars pour installer la technologie appropri6e dans 
l'installation. Dans ce cas, elle d6cidera qu'en fixant les prix aux alentours de 15 dollars par tonne 
pour l'6vacuation des d6chets dans l'installation, la rentabilit6 du projet sera acceptable. Elle aura 
bas6 cette projection de rentabilit6 suffisante sur la conjoncture des cofits occasionn6s par la 
conception et la construction, celle des cofits de l'op&ration et celle des volumes de d6chets 6vacu6s 
Al'installation. I1est possible que l'installation d6termine la n6cessitd d'obtenir 800 tonnes par jour 
pour maintenir le prix de 15 dollars par tonne. 

Si l'imination convenable des d6chets n'est pas mise en vigueur, il se peut que la libre 
entreprise trnnve bientot que, les habitants de la locaiit6 ou les boueurs priv6s ressortiront 
simplemen, la d~charge publique plut6t que d'dvacuer les ordures au centre d'61imination au tarif 
de 15 dollars par tonne. Une d6charge publique est un endroit oi6 les d6chets solides sont jetds 
directement (tans une fosse ou sur le sol, sans aucune sauvegarde qui protege 'environnement ou 
la sant6 publique. Inutile de dire que la d6charge publique se fait sans aucune sauvegarde 
ecologique et peut directement empher le flot des ordures de se diriger vers la d6charge contr6l6e. 

Dans les cas ofi une d6charge ill6gale a lieu, le tonnage requ Al'installation peut tomber de 
fagon spectaculaire du niveau obligatoire de 800 tonnes par jour Amoins de 100 tonnes par jour, 
mettant en danger la poursuite f'manci&e de l'op&-ation. Pour cette raison, le financement du projet 
s'appuie souvent sur des contrats sp~cifiant le volume de d~chets Alivrer et Aquels prix (contrats 
dits: "mettez ou payez"). En l'absence de contrats dits "mettez ou payez", la mise en vigueur du 
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flux des ordures qui va dans l'installation est r6glen.ent par l'Administration. Sans mise en 
vigueur, la dcharge ill6gale causera rapidement la faillite du centre d'61irnination et cr~era des 
cessations de remboursement des fonds avanc6s pour la construction et rexploitation de 
r'instalIation. 

Caract~risation des d6chets 

Pendant la phase de planification thorique, la libre entreprise recherchera aussi l'assistance 
des autoritds ayant des pouvoirs r6glementaires pour identifier les caract6ristiques du flux 
d'ordures qui est produit. Pendant ce processus, on fera rteffort de d6terminer la quantit6, la 
composition et la densiA, globale des d~chets solides produits dans une region ou municipalit6. 
Cette information est capitalo qLand il s'agit d'6valuer l'efficacit6 de la gestion actuelle des 
systhmes d'assainissement et d'estimer la faisabilit6 d'autres approches. 

Si elle dispose de cette information capitale, la libre entreprise peut hater la conception 
d'autres solutions d'6vacuation des ordures. Dans les cas oh il est impossible d'obtenir ces 
renseignements, la libre entreprise exige que l'Administration 'aide Aobtenir et Aproduire ces 
donn6es. Normalement, pour le Maroc et pour les pays de la r6gion dont les donndes 
d6mographiques sont semblables, une 6quipe du projet tirera les donn6es de la documentation. Par 
exemple, le rapport de rUSAID (1984) sur la production de d6chets solides au Maroc indique que 
la production quotidienne de d~chets ACasablanca 6tait d'approximativement de 0,5 kg par 
personne. Ce taux de production de dbchets correspond au Rapport de la Banque Mondiale (1982) 
sur r'assainissement solide dans les pays en voie de d6veloppement. Alors que les donn~es 
publi6es donnent quelques indications sur les flux d'ordures, il est essentiel d'ajouter aux donn6es 
publi6es les informations courantes et la classification des sortes d'ordures produites. 

Les d6chets Aidentifier et Aquantifier comprendront les cat6gories de sources suivantes: 
r6sidentielle, commerciale, institutionnelle, d&chets de construction et de d6molition, vidanges, 
d6chets qui peuvent &tre compost.s, r6sidus de cendres (sous-produits industriels), d~chets 
dangereux et dchets m~dicaux. 

Uidentification des sortes de dbchets aide Ala conception do rinstallation. par exemple, la 
pr6sence de fumier riche en azote dans le flux d'ordures conduira Aenvisager la mise en oeuvre de 
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la technologie de compostage. Les sources de d6chets dangereux crderont le besoin de s6parer 
'6vacuation des maxrriaux iArisques et de ceux qui ne le sont pas, puisque les d~chets qui ne sont 

pas dangereux peuvent 8tre evacuds dans un centre d'6limination de fagon plus dconomique que 
dans un endroit oh ils sont s6par6s de ceux qui sont dangereux. Un plus grand volume de 
matriaux de construction et de d6molition, ou de d6chets commerciaux, indiquera que la 
conception et la construction d'une installation de r~cup6ration de ces mat6riaux pourraient 8re 
avantageuses et ce, grke aux march6s de revente de d6chets de fer et d'aluminium. Avec une 
grande concentration de produits de papier qu'on a jet6s, la s6paration ou ia revente de ces mati~res 
est faisable du point de vue 6conomique. De toute fagon, il est prudent de concevoir et construire 
des sections Al'int&rieur des installations pour assurer la r6cup6ration de ce genre de flux de 
d6chets au d6but du projet. De plus, l'identification de la quantitd du flux de d~chets fournira ]a 
base sur laquelle on d~terminera le meilleur &luipement pour la conception et l'opdration du centre 

d'6limination. 

IV- PHASES DE CONCEPTION ET CONSTRUCTION 

CRITERES POUR LE CHOIX D'UN SITE 

Apr~s avoir 6valu la viabilit6 economique d'un syst~me intdgr6 de gestion de 
'assainissement, la fibre entreprise profite de l'aide apportde par les agences du gouvemement et 

des informatien provenant de sources gouvernementales sur le site des installations. Dans une 
soci6t6 parfaite, la libre entreprise choisirait le meilleur site du point de vue de l'environnement 
pour le centre d'-vacuation. Mais souvent, des questions qui ne sont pas d'ordre technique 
supplantent celles qui le sont; les r6sultats sont une r6action hostile de la part de la communaut6 et 
la d6cision d'opter pour un site autre que l'emplacement optimum. En ce qui conceme le processus 
de selecdion du site, on consid6re d'abord plus d'un emplacement. Le choix de ces sites potentiels 
est basd sur la faisabilit6 technique et vise Aminimiser les impacts n6gatifs sur l'environnement. 
Outre les raisons politiques ou sociales pour lesquelles on a choisi le site, les consid6rations 
techniques et &ologiques doivent prdvaloir. 

Une fois que plusieurs sites potentiels ont t6 identifits, il faut 6valuer et utiliser les crit~res 
de preference et d'exclusion pour s6lectionner un seul site qui soit le plus favorable au 
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developpement. Les crit~res de prdfdrence compiennent l'acc~s aux voies publiques, l'impact 
social sur les propridtaires de terrains du voisinage, la proximit6 d'un d6veloppement r6sidentiel, 
l'utilisation actuelle des terres et d'autres considerations de cette nature. Un crit~re de prdfdrence 
est simplement un ensemble de standards qui servent Aidentifier les caract6ristiques qui sornt plus 
ou moins favorables au site sans pour autant 'exclure. D'autre part, les facteurs d'exclusion 
peuvent enti~rement disqualifier un site. Les facteurs d'exclusion comprennent la proximit6 des 
adroports, la pr6sence de lacs, de rivi6res et d'autres cours d'eau, la proximit6 de puits d'eau 
potable et d'autres sources d'eau. L'aide de l'ttat est essentielle lorsqu'il s'agit de rechercher un 
&iuilibre entre les voeux de la communaut6 et l'objectif de rentreprise pendant le processus de 
selection. 

CRITERES TECHNIQUES 

Faisant partie int6grante du processus de s6lection, rUvaluation prdliminaire s'attaquera aux 
aspects de gdotechnique, d'hydrologie et d'ingdnierie. Cette 6valuation objective d6termine le 
md'ite technique du site, A 'exclusion d'autres considerations. En derni~re analyse, la selection du 
site doit allier !es crit6res techniques au souci de respecter la r6glementation. Par les conditions 
existantes et sa conception, le site finalement retenu doit 8tre viable, Ala fois du point de vue 
technique et politique. 

En ce qui concerne le processus de s6lection du site et les crit6res techniques, les ressources 
documentaires du gouvernement pourront 8tre tr~s utiles Ala libre entreprise. La presence des 
documents suivants serait tr~s appreciable : 

1. Cartes de la region et densit6 de la population 

2. Cadastre et descriptions l6gales 
3. Cartes les plaines inondables 
4. Empri.. ,, identification des droits d'usage et des droits d'exploitation mini~re 
5. Donn6es d'ordre gdn6ral et particuli~res au site str la nappe phrdatique 
6. Donnees gdndrales et particulires au site sur les sols 
7. Informations sur 'alimentation en eau potable de la r6gion 
8. :':scription dLs cours d'eau e de la nappe aquif're 
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Au cas oib les renseignements n'auraient pas t6 remis, il est essentiel que 'Administration 

prte son assistance soit en fournissant du personnel, soit en accordant l'acces A la collecte des 

informations. 

V- PHASE OPIRATIONNELLE 

Une fois la construction initiale du site termin6e et le site pret Arecevoir les ordures, la 

production de revenus est de r gle; ce revenu compensera les cofits de l'investissement ainsi que 

ceux de la maintenance et des op6rations en cours. Les frais de maintenance et d'op6rations 

engagds quotidiennement repr6sentent les salaires et cotisations sociales des employ6s, 

l'quipement, le carburant et la maintenance, les services publics, les r6parations des routes et le 

nivelage, le remplacement de rq&uipement pour les pompes et les puits ainsi que d'autres d6penses 

associ6es aux activit6s d'assainissement en cours. 

Dans ce domaine, la libre entreprise recherchera l'appui substantiel de la localit6 pour les 

op6rations d'assainissement. Sans pr6tendre 8tre compltte, la liste prdc6dente repr6sente les 

besoins de la phase opdrationnelle de la libre entreprise. 

Besoins de main-d'oeuvre 

Tout d'abord, la libre entreprise recherchera l'assistance de r'Administration afin 

d'identifier et de s6lectionner la main-d'oeuvre pour les opdrations de l'installation. Les personnel 

qualifiM est un grand atout dans l'valuation du projet. Une op6ration de centre d'61imination, 

oprant Aun niveau de 2.000 tonnes par jour, empikera normalement 40 A80 personnes - dont 10 

dans les services administratifs, 10 op6rateurs dY' iipement, 5 personnes charg6es de la 

maintenance, 5 ingdnieurs (installation et construction), 10 personnes qui assurent la maintenance 

de l'installation et l'inspection ainsi que d'autres employds. La pr6sence d'une main-d'oeuvre 

qualifi6e accroit la viabilit6 du projeL 
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Locaux pour la formation et l'instruction 

Alors que la libre entreprise foumira souvent les locaux pour la formation et l'instruction de 
la main-d'oeuvre, un excellent syst~me d'instruction locale d6jA en place constitue un grand 
avantage Ala viabilitd du projet. De plus, 'Administration, par son approbation ou par 'appui 
qu'eUe accorde Aces programmes de formation et d'instruction, assure la permanence d'une main­
d'oeuvre capable pendant la longue dur e utile de rinstallation. 

CapacitN de I'6quipement et des fournitures 

ttant donn6 les besoins du centre d'6limination en mati~re de remplacement de 
l'quipement et des fournitures pour les r6parations et la maintenance, la prdsence d'un r6seau 
industriel et commercial d'entreprises fiables est d'une valeur consid6rable pour 'exploitation du 
centre sanitaire. La perturbation des operations du centre d'6limination imputable au manque de 
pices dttach6es ou au manque de routes pour 'alimentation en carburant et en lubrifiant peut 
affecter d~favorablement la viabilit6 dconomique des operations. 

VI- RItSUMk 

N'ayant pas le temps de parler en ddtail de chacune des multiples phases d'un centre 
d'elimination salubre, nous avons pr6sent6 les considerations majeures qui influercent la decision 
de la libre entreprise d'entreprendre un projet de ce genre. 

Un centre d'elimination dernier cri implique un engagement considerable de temps et de 
moyens de la part de la libre entrprise. 
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M. MOHAMMED FOUAD DJERRARI, ANIMATEUR 

Directeur g6n~rai - R~gie autonome intercommunale de distribution d'eau et 
d' lectriciti - Rabat-Sai 

Je vais bri vement parler du r6le que jouent les r6gies autonomes de distribution dans le 
domaine de l'assainissement au Maroc. 

Au niveau de l'assainissement liquide, il y a une d6cision gouvernementale qui consiste A 
transfdrer les rdseaux d'assaLaissement liquide aux rdgies municipales de distribution qui, en fait, 
sont des dmanations de la collectivit6 locale. Le communaut6 urbaine de Rabat possbde une usine 
de compostage qui date de 30 ans et qui a une capacit6 de traitement de 200 t/j et qui produit du 
compost utilis6 en agriculture. C'est une usine que nous gdrom, pour le compte de Rabat qui 
conserve la responsabilitd de linvestissement et du rdsultat de 1'exploitation. La production 
annuelle du compost est de 35 000 tonnes. L'usine tourne avec une trentaine d'agents et un chiffre 
d'affaires de l'ordre de 2 millions de Dhs de d6pinmses dont 35 A40% sont r6cup6r6s sous forne de 
compost. Le reste dtant Ala charge de la ville. 

COMMENTAIRES : M. BEKKHOUCH (OUJDA) 

Au Maroc, il y a plusieurs contrintes pour la gestion des ordures m~nag~res. En plus de la 
mentalit6 des gens, le tissu urbain connait une anarchie, notamment au niveau des bidonviles et de 
'habitat clandestin qui repr~sentent une proportion non n6gligeable. Pour privatiser, il faut 

commencer tout d'abord par un projet pilote, en choisissant 1,2 ou 3 villes dans lesquelles le priv6 
g&re certains secteurs en laissant les autres Ala commune. Le bilan de cette op6ration pourra 8tre 
fait lors d'une autre rencontre. 

M. Tahiri 

M. Donovan a parl(e des sanctions qui pourraient 8tre prises contre les entreprises travaillant 
dans le domaine des ordres, dans la mesure oii ces entreprises ne r6pondraient pas d'une manire 
fid~le au contrat. Je pense que le terme "sanction" est trop fort, parce qu'il faut aussi tenir compte 
des contraintes des entrepri2rs qui connaissent Aleur tour des probI~mes en cours d'exploitation au 
niveau de l'application du cahier des charges. Cest pour cela que ce qui est vrai pour la c6mmune 
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peut 8tre vrai pour la societ6. II faut encourager la privatisation dans cet esprit et dans ce sens. Je 
traiterai le cas du transport urbain et on verra que l'application du cahier des charges connait des 
probl~mes qui se posent pour le service concdant, mais aussi au service concede (1a socie6t priv~e 
elle-meme). C'ent pour cela que le mot "sanction" est un mot dur. On peut parler de concertation 
au fur et A mesure de l'application du contrat, d'une part; d'autre part, je pense que pour 
encourager l'exp6rience, il faut que la commune montre regulirement un bien-fond et un esprit de 
collaboration ininterrompu. 11faut que des mesures d'assouplissernent accompagnent 
l'exploitation et l'exercice. Je dirais meme que ccahier des chargeso et privadsation sont des 
paradoxes. 

QUESTION 
M. Harry Birnholz (USAID) 

Je voudrais poser la question AM. Le Directeur de la RED, s'il peut nous parler de 
l'expdrience de la regie dans la gestion de l'usine de compostage. Est-ce que vous voyez un avenir 
pour ce domaine dans le secteur privd ? 

RIPONSE
 

M. Djerrari 

L'usine de compostage constitue en mme temps une station de tri, mais il n'y a pas de grands 
debouches pour les produits tri6s, notaitment pour le fer. 

Pour ce qui conceme le carton, le chiffon, nous avons constatd qu'il y a une prdc, llecte qui se 
fait au niveau du personnel de collecte des ordures. Nous recevons tr~s peu de verre, pour ne pas 
dire qu'il est inexistant (bonne chose pour l'agriculture); nous recevons tr6s peu de piastiques sous 
forme de poly&hyltne. Tout ce qui est plastique 6pais n'est pas requ Arusine. Seul le PVC arrive 
au niveau de l'usine, parce qu'il a urie valeur marchande. Nous ne recevons absolument pas de 
carton, de bois et de chiffon. Ce que nous recevons beaucoup, ce sont les plastiques sous forme 
de films (sacs) qu'on n'arrive pas A6liminer du fait de la conception de rusine (broyage, criblage). 
Pour ce qui est de la rentabilit6 de l'usine, nos clients sont les maraichers de la region de Rabat. La 
situation est tellement competitive que lorsque nous vendions le compost 80 Dh/t, nous 
n'arrivions pas Ale placer parce que nous avions une concurrence des ordures fraichs dont la 
commercialisation a 6t6 ralentie grace Ai'attitude des 6lus de Rabat-Sald et, depuis, nous arrivons A 
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commercialiser ce compost. Le prix de revient de la tonne de compost est de 80 Dhs. Nous la 
commercialisons actuelltment A25 Dhs/t (ddpart usine); je pense personnellement qu'A 40 Dhs, 
nous pouvons vendre ce produit sans problme, puisque actuellement nous sommes lobjet de 
sollicitations permanentes et nous ne ponvons pas repondre Ala demande. La demande est au 
moins le double de l'offre que nous pouvons faire actuellement (200 t/j); je sais par ailleurs que des 
agriculteurs de la region du Souss (Agadir) sont int6ressds par notre compost. 

M. De Larue 

Quand il y a de la precollecte, c'est qu'il y a une industrie informelle; c'est donc qu'il y a un 
rrarchd de recyclage. Premiere constatation. 

Deuxi~me constatation. Dans les unites de recyclage que nous envisageons, nous ne 
demandons aucune subvention au gouvemement et nous allons investir avec nos partenaires et 
nous avons des 6tudes de prdfaisabilitd qui ddterminent que c'est rentable. A titre d'exemple, le 
point mort d'une usine de recyclage de plastique est de 800 t/j, dont il est relativement simple 
d'avoir de lapprovisionnement; au-delA, c'est rentable. Les usines de verre 6galement sont 
rentables. Dans la socidtd mixte d'El Jadida, nous envisageons non seulement de crder de petites 
entreprises priv6es, mais 6galement des micro-entrepriss; il y a de nombreux exemples dans le 
monde qui montrent la rentabilit6 de micro-entreprises et I'USAID doit avoir des exemples de 
r6alisations valables : la BIRD en a, le PNUD en a. Pour r6sumer, je pense qu'il est important de 
faire peut-8tre un inventaire des r6ussites dans le monde. En fait, on parle trop des 6checs; on a 
parl6 de '6chec du compost mais il y a aussi des rdussites du compost. 

QUESTION 

M. Birnholz 

I1me semble que pour ce qui concerne le recyclage ou le compostage, le choix de telles 
techniques aux Etats-Unis d'Am6rique ou dans les pays europdens est justifi par des contraintes 
li6es surtout Ala disponibilit6 de terrains au voisinage des villes. Par contre, au Maroc, la question 
du terrain ne se pose pas, du moins avec la meme acuitd que dans les pays pris comme modbles. 
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R9PONSE
 

M. Djerrari 

En cc qui concerne le probl~me de disponibilii de terrains, iln'est pas toujours 6vident de 
trouver un terrain qui r~ponde aux crit6res suivants: 

- proimit6 

- vents dominants 

- gene pour la nappe phr6atique et les retenues 
- coat 

- nuisances pour la population 

Si vous avez, pratiquement au coeur de la ville, un site qui servira pour le compostage, 
l'conornie que vous r~aliserez sur le transport des d6chets urbains, vers une d6charge situ6e A20 
ou 30 lam, couvrira bien le cofit du compostage. Sur le plan de 1'6conomie r6gionale, vous livrez 
un produit qui joue le meme r6le que le fumier. En l'absence du compost, le fumier passerait peut­
etre Aun prix double ou triple du prix actuel. 

M. De Larue 

On parle souvent du cofilt financier du projet; ilfaut penser les coats dans un contexte global 
qui int~gre la composante (environnement*>. Dans de nombreux pays, on est en train de d6polluer 
des nappes Aun cofit trts lev. 

Pour ce qui concerne les sites de d&harge, iln'y a pas de site iddal; on parle toujours du site le 
moins mauvais. La solution au probl~me du transport reside dans l'implantation de centres de 

transfert. 

COMMENTAIRE 

M. Djerrari 

Je souhaite revenir sur la conf6rence de M. Donovan concernant la base de rdmundration des 
prestations de collecte et de traitement des ordures m6nag6res. M. Donovan a parl d'une 
rdmun~ration sur la base de la tonne ou du metre cube collectd, du nombre d'habitants ou de 
families, etc. 
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M. Jacques Faucher de la region parisienne m'a parl, quant Alui, d'une r6muntration suivant 
un contrat Ardsultat global (au niveau de la collecte). Son intervention n'est pas prtvue dans le 
programme, mais il peut tout de meme doniner un aper~u sur le contrat. 

M. Jacques Faucher, Socitk Urbaine de Service (SITA) 

Nous avons des contrats dans la region parisienne, qui sont des contrats globaux de rtsultats, 
c'est-A-dire que le syst6me de r~mundration est un forfait annuel qui ne demande pas la mise en 
place de moyens sp&cifiques mais le contrat dit tout simplement : vous 8tes partenaires de la ville, 
nous voulons un r~sultat, c'est-A-dire que la collecte des ordures mtnag~res soit effectude dans les 
meilleures conditions et que vous assuriez toute la propret6 de la ville sans avoir de contrainte de 
mat6riel ou de personnel; cela veut dire que la soci6t6 met en place reffectif ntcessaire pcur faire 
face Ala tfiche qui lui incombe. 

Tous les jours, on met du matdriel diffdrent, aussi bien en qualitd qu'en quantit6. I1y a des 
jours oii on a besoin d'un lavage beaucoup plus pouss6. IIy a des jours oib on met en place plus 
de balais aspirateurs. Certains jours de la semaine, on est obligd de mettre plus de camions de 
collecte. Ce sont des contrats difficiles Amettre en oeuvre, maiL qui reposent sur une confiance 
absolue entre la collectivit6 et la socitt6 prive. Cela ne se passe pas autour d'une table, bien stir. 
1 y a un appel d'offres qui est lanc6, plusieurs soci~tts r6pondent avec une proposition de cofits. 
La collectivitd choisit alors la socidt6 qui lui parait en mesure d'assurer les meilleures garanties. Si 
les habitants et les 61us ne sont pas satisfaits, il peut tre mis fin au contrat tr~s rapidement. 

QUESTION 
M. Berrada (USAID) 

Ma question est adress6e AM. le Directeur de la RED. Vous avec parl6 de votre exptrience 
dans la gestion de rUTOM de Rabat et de la politique des collectivit6s locales en mati6re du 
transfert des services de rassainissement liquide aux rTdgies. Est-ce que vous pensez que les 
services des ordures mdnag res risquent de subir la m~me politique ? Pour le cas d'esp~ce de 
Rabat, quelles seront vos conditions vis-A-vis d'une reprise par votre rtgie de la collecte jusqu'au 
traitement. 
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RiPONSE 

M. Djerrari 

Le gouvernement marocain a d6cid6 d'opter pour une nouvelle forme de gestion des services 
d'assainissement liquide. Jusqu'A present, la gestion 6tait municipale, souvent non individualis6e. 
On voulait accorder Ace secteur l'importance qu'il m~rite. Pour cela, au lieu d'en faire une gestion 
administrative, on a voulu le g~rer clans une logique d'entreprise, avec des budgets, recettes et 
ddpenses et un recouvrement de cofits ad6quats selon les investissements a mettre en place. 
L'option otransfert aux rcgies>> est une option qui a un certain nombre d'avantages et de merites. 
Le premier consiste Adire qu'en fait 'assainissement rentre dans le cycle de l'eau. La tarification 
selon le mrere cube consommd semble 8tre commun6ment admise. Les r6gies g6rent dgalement la 
voirie et le sous-sol (cAbles d'6clairage public, les rdseaux AEP). La d6cision du transfert n'est pas 
irr6versible et, de toute les fagons, elle n'est meme pas encore prise partout au Maroc. La porte 
reste ouverte aux municipalitcs qu'elles puissent opter pour les choix qu'elles d6sirent en fonction 
de la charte communale. Rien n'empche de cr6er des soci6tcs d'dconomie mixte pour la gestion 
des services communaux, ou de socitcs priv6es, ou opter pour d'autres fornes de gestion. Pour 
ce qui concerne la collecte, celle-ci ne se fait pas A100%; on retrouve les d6chets solides dans les 
6gouts. I1est donc n6cessaire de coupler les deux services d'assainissement (liquide et solide). 
Jusqu'A pr6sent, je ne connais pas de villes qui soient d~ciddes t transfdrer les services des d6chets 
solides aux rcgies. 11 y a eu quelques rdflexions sur Rabat, mais l'id6e n'a pas dr6 encouragce, ni 
par la r6gie ni par les dlus. La gestion de l'usine s'apparente Aun processus industriel et qui trouve 
sa place beaucoup mieux dans une rcgie de distribution que dans une municipalit6. 

M. Hirouf 

Yajoute Ace qu'a dit Monsieur le Prsident que le transfert du service de 'assainissement la 
r6gie de distribution est, avant tout, la volont6 des dlus du conseil de la communaut6 urbaine, dans 
un cadre assez spcifique dtant donn6 les dnormes investissements que n~cessitaient le repldtrage 
du r6seau et sa r6fection. Des n6gociations avec la Banque Mondiale ont ndcessit6 le "transfert" A 
la regie qui 6tait mieux organise pour g&er ce service. La r6gie de distribution est une r6gie 
communautaire relevant directement de l'autorit6 des dlus par le biais d'un conseil d'administration. 
Ceci dit, cefiler tout> aux regies doit avoir des limites. IIne faut pas qu'on se retrouve avec des 
r6gies autonomes qui sont gdantes et qui subissent elles-memes des critiques de la part des 
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citoyens, quant Aleur productivit6 et leur qualit6 de service. A mon avis et dans l'thique du 
renforcement des structures d6mocratiques de notre pays, il est temps que les entit6s municipales 
resolvent leurs propres problmes au lieu de les transf6rer, ce qui n'empeche pas que la 
privatisation passe par la volont6 des dlus. 

M. De Larue 

Si la Lanque Mondiale insiste pour transfdrer le secteur d'assainisscment aux r6gies, c'est 
parce que celles-ci sont mieux &luip6es pour taxer. Actuellement, il y a des r6flexions dans 
plusieurs pays sur le systame de taxation : taxer les ordures m6nag~res directement par une taxe sur 
l'eau ou sur l'dlectricit6. Dans ce contexte, on a fait une petite rdflexion dans le cadre de notre 
intervention AEl Jadida. On est en train de rdfldchir Asavoir si on ne va pas privatiser jusqu'aux 
diff6rents circuits, chaque camion dtant la propri&6 d'un chauffeur avec 2 ou 3 employds, il y 
aurait une soci6t6 de capital de risque qui financerait cette opration. On pourrait m~me donner des 
concessions pour le balayage de 1ou 2 km de rue. Si on parle de privatisation, les entreprises qui 
entrent dans la privatisation, c'est pour faire du protit; et si 'ensemble des municipalit6s comprend 
que la soci6t6 priv~e, qui entre dans le syst6me de privatisation avec elles, doit fpire du profit, ce 
sera simple de discuter. L'entreprise prive n'entre pas dans la privatisation pour perdre de 
'arg-nt ou pour faire de 'action sociale. Ce serait de r'hypocrisie totale de la part des 

entrepreneurs de dire : on vient pour le . ndfice de la municipalitd; on vient pour faire des profits! 
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RESPONSABILITi DU SECTEUR PRIV9 DANS LE
 
RAMASSAGE ET LE TRAITEMENT DES
 

DICHETS SOLIDES URBAINS
 

Le secteur priv6 : une option ... 

par 
Le docteur Molina Fajardo, repr~sentant Monsieur Carlos
 

Bejumea, President B.F.I., Espagne
 

LE PROBLIME 

A notre dpoque, le d6veloppement d'un pays ne p-ut pas 8tre seulement mesur6 en termes 
socio-6conomiques et il est de plus en plus n6cessaire de prendre en consideration beaucoup 
d'autres 6l6ments, parmi lesquels l'environnement ne joue certainement pas un moindre r6le. L 
effet, il existe de nos jours une grarnde sensibilisation envers rimpact que les activit6s de 'honme 
dans son habitat peuvent avoir sur 'environnement. 

A l'approche de la fin du XX me si~cle, les probl~mes environnementaux sont parmi les 
principaux probl~mes Ar6soudre, qui challengent l'humanitd et les dirigeants mondiaux: offrir A 
l'hunanit6 enti~re une meilleur qualit6 de vie. 

De nos jours, le soucis Apropos de I'environnement se r6v~le dans rinstallation de r~gles qui 
sont destindes Aessayer de pr(venir ou de r&tuire les risques et le tort que les diffdrentes activit6s 
humaines en surface ou sous terre, peuvent cr er Al'environnernent. 

Traditior.nellement, les conseils municipaux se sont toujours chargds de l'organisation, du 
ramassage et de l'6vacuation des ddchets solides municipaux. Et bien que les anciennes 
civilisations aient eu des mdthodes d'6vacuation, comme par exemple d6potoirs et incin6ration, le 
ramassage et l'6vacuation des d6chets solides ne devint pas systdmatique, meme dans les plus 
grandes villes mondiales, avant le milieu du XIXme si~cle. Quoiqu'il en soit, toute soci6t6 
modeme se doit d'avoir un plan ad6quat pour la gestion des d6chets solides municipaux. Le 
montant des ordures cr6&s par nos villes a augrnent6 r6guli~rement depuis le d6but du si~cle. Ce 
fait, plus l'avantage fiscal qui peut d6couler du ramassage des d6chets 
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solides et son impac6*s'ur l'environnement et la sant6 publique montre le besoin de planifier et 
d'organiser les r.ssources disponibles, en choisissant les terrains pour les diffdrentes opdrations 

d'une fagon strat6gique, et en accord avec les autres agences concernies. 

I1devient 6vident que la gestion des ddchets solides municipaux, Acause d'une complexit6 
grandissante et de son importance dcologique, est un probl~me qui r~clame un niveau dlev6 de 
techniques spialis.es de gestion, techniques que beaucoup de conseils municipaux risquent de ne 
pas avoir. Ceci 6tant dfi principalement au fait que la gestion des d6chets solides est un proc&16 qui 
ne se resume pas au ramassage et Al'6va!.uation des d~chets solides sur un d~potoir, mais au 
contraire comprend des traitements tels que preparation, transportation, transfert et s6paration avant 
6vacuation ou recyclage. Cet ensemble d'opdrations complexes r6clame un groupe de gestion 
sp6cialis6 et des nouvelles limites territoriales qui sont souvent plus larges que les limites 
municipales. De plus, le coit important que demanderait une gestion efficace, encourage la 

contribution de secteurs privds sp6cialis6s en collaboration avec le secteur public et d'autres 

agences au niveau regional et bien sir, les conseils municipaux concem6s. 

GESTION MUNICIPALE AVEC L'AIDE DU SECTEUR PRIVE 

I1existe une tendance tr~s nette de la part des pays industrialisds Aencourager les conseils 

municipaux Aengager des compagnies privees pour fournir des sernices publics allan du service 
de 'eau au service de voirie, en passant par les services de nettoyage, sanitaires, pompiers, 

transports publics, traitement des eaux usagdes et autres. 

L'amdlioration notable dans la qualit6, 'efficacit6 et le cofit des services rendus est due au 

transfert de ces travaux, du secteur public au secteur priv, par contrat de franchise et sous strict 

contr6le administratif. 

Jusqu'A quelques anntes, seulement quelques centres urbains Atrs larges populations 6taient 
concernes par le ramassagt et l'6vacuation des d6chets solides crdes dans leurs municipalit6. De 
nos jours, le soucis provoqu6 par la gestion des d,.chets solides urbains s'est tellement gendralis6 

que l'6vacuation des ordures es,! un sdrieux probl~me technique, socio-dconomique et 
environnemental pour la plupart des connseils municipaux. Ce problme va devenir encore plus 

s6rieux clans les villes situ~es dans les secteurs touristiques, dans les centres importants et sur les 
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c6tes maritimes oi le vaste afflux des t( uristes Acertaines priodes de l'annee est extr~mement plus 
important que la population locale. Dens beaucoup d'endroits touristiques ou des stations 
baln~aires, le volume de d~chets solides cr66 par la population saisonni~re peut repr6senter un 
volume cinq fois plus important que le volume crM par la population locale pendant le reste de 

l'annde. 

Les mesures prises pour financer ce service public grace aux impbts locaux et autres taxes sont 
extremement importantes parce que la cld du probl~me est justement la disponibilit6 de ressources 

&onomiques. 

AVANTAGES DE L'INTERVENTION DU SECTEUR PRIVE 

Ce serait idiot de r4lrter que le secteur priv6 n'est pas dans les affaires pour perdre de 
rargent, et ce serait encore plus na'f de conclure que les conseils municipaux ont besoin de 
l'intervention du secteur priv6 seulement pour subventionner les investissements et pour donner un 
support financier Ala gestion des services rnunicipaux. Les avantages que la privatisation de ces 

services apportent sont beaucoup plus vastes que purement financier. 

Tout d'abord, le rapport qualit-prix des services fournis par le secteur priv6 est bien meilleur 
que celui fourni par le secteur public et ce, pour de nombreuses raisons d'organisation et de 
personnel. Nous devons noter par exemple, que le ramassage des ordures et le nettoyage des voies 

publiques ne iont pas encore tr~s mdcanis6s et qu'ils sont executes par des employds qui, s'ils ne 
sont pas mot v6s par un int6ret dans la rentabilitd, ne font qu'ajouter aux coats, mais pas A la 
qualit6 du ser 'ice fourni. Sans aucun doute, une entreprise priv~e int&essera financi~rement ses 
employds, pruportionnellement A leur productivit6, d'une fagon bien plus efficace que la 
municipalit6. 

Comme nous l'avons fait remarquer plusieurs fois, nous ne devons pas oublier que, de nos 
jours, la complexit6 du probl~me r~clame une gestion sophistiqude et de plus en plus spocialisde de 
faqon Ace que le cofit dlev6 de l'vacuation ds d6chets solides ainsi que le temps investi devienne 
profitable pour la municipalit6. I1n'est pas n6cessaire d'avoir un investissemeat initial important, 
mais l'investissement devrait etre suffisant de fagon Nne pas avoir Ar6investir pendant la p~riode 
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initiale d'amortissement. Ceci peut seulement etre accompli avec des objectifs clairs, derailles ei 
complets, et en collaboration simultande avec les autorit6s municipales. 

L'exemple qui suit, demontr le manque de comprehension de la part des autorit6s locales vis­
A-vis des besoins des habitants. Dans une ville de 100,000 habitants, le conseil municipal decida de 
rdgler le probl~me des dechets solides en utilisant une usine qui transformerait les dechets solides 
en compost organique. Bien que l'investissement initial soit trs dleve, ce projet permettrait de 
terminer l'entretien du ddpotoir aux approches de la vile. 

Uernprunt public accorde pour le projet, ne fait pas suffisant pour couvrir le coat total. Par 
cons6quent, la construction du petit incin6rateur desi.n6 Aeliminer le produit r6siduel laiss6 apr~s le 
traitement des d&chets solides, ne fut pas acheve. Le ddpotoir qui devait 8tre ferm6 fut donc rouvert 
pour y mettre le produit residuel. Le compost organique obtenu apr~s traitement, compost que les 
autorites municipales comptaient vendre aux fermiers de la r6gion, pour couvrir le coit de 
l'investissement initial, n'eut pas autant de succ~s que prevu. En effet, les fermiers de la r6gions 
pratiquaient essentiellement une culture d'irrigation, et 4taient donc habitu6s a travailler pieds nus, 
le residu de verre contenu dans le compc-t emp6haient les fermies de faire leur travail comme 
d'habitude. Cette accumulation suppl6meritaire de dehets emp~cha le traitement ad6quat des 
d6chets solides ramass6s quotidiennement et le conseil municipal fut donc oblig6 de mettre fin Ace 
projet, de fermer 'usine et de se rabattre une fois de plus sur le d6potoir pour 6vacuer les d6chets 
solides municipaux. Neanmoins, le conseil municipal dut payer remprunt public jusqu'h sa 
maturite. 

STIMULATION APPORTItE PAR LE SECTEUR PRIVE 

A notre avis, il n'existe qu'une seule solution pour r6soudre le probl mes des d6chets solides 
municipaux, qui puisse reussir de mani~re realiste, qu'il s'agisse du ramassage, du traitement ou 
de le'vacuation. Cette solution A5tant de faire une analyse approfondie des coaits de ces operations 
et de les faire payer directement par les usagers. En appliquant le principe : celui qui pollue paye. 

Le cofit du ramassage et de l'evacuation des d6echets solides est assez eleve. En general, les 
conseils municipaux ne peuvent pas couvrir le cofit r6el avec le revenu des impots, ce qui cr6e un 
deficit qui affecte non seulement le service rendu, mais qui a aussi des consequences directes sur le 
plan ecologique. 
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Si les gouvemements locaux dtaient riches et s'ils avaient les moyens fin mciers suffisants, le 
problme nexisterait plus et aurait sans doute 6 resolu dans la piupart des municipalit~s, depuis 
longtemps, en fait, il aurait disparu avant d'exister. Mais en r6alit6, co probl~me n'a pas t6 rdsolu, 
clans la majoritd des municipalitds, et il devient 6vident que c'est un pobl~me financier, puisqu'il 
existe beaucoup d'excellentes solutions techniques. 

Nous tenons Ardit(imr que si le coflt et '6vacuation des d6chets solides devient trop dlev6 pour 
les municipalit6s, celles-ci doivent 8tre pr6par6es Apayer pour ces services Araide d'autres 
revenus, de fagon A&juilibrer couit et revenu. Ce problme doit 8tre r6solui en appliquant le 
principe: "celui qui pollue paye." Ce qui veut dire que ceux qui crdent les ordures paient 
directement sous for-me de taxes directes pour services rendus. La perception de ces taxes doit 
devenir part int6grante du plan de gestion, avec option pour la municipalit6 soit de se charger du 
ramnassage elle-mme, soit de faire rerours Aune compagnie priv6e, en prcisant dans le cahier des 
charges que la municipalit6 gardera le contr6le des op~rations. 

Une compagnie privie n'acceptera ce contrat que si elle a l'assurance que les couits r6els 
peuvent 8tre couverts par la municipalit6. Si la compagnie priv6e oltient cette assurance, il ne 
devrait y avoir aucune difficult6 pour la compagnie d'avrncer ses premiers fonds qui sont tellement 
primordiaux; en effet, cette compagnie r6cuperera son investissement suivant les agr6ments pris au 
pr6alable. 

La solution reside dans l'obtention d'emprunts publics et priv6s, permettant Ala municipalit6 
de faire les investissements n6cessaires. La municipalit6 ne devrait demander et obtenir ces 
emprunts publics et prives, qu'apr~s s'8tre assurde qu'elle a trouve une solution pour percevoir les 
taxes directes pour services rendus, de fagon A8tre capable, non seulement de faire face Ases 
obligations, vis-A-vis de ses emprunts, mais de pouvoir 6gaement couvrir enti~rement les frais 
d'operations. Dans ces conditions, la municipalit6 devrait 8tre capable d'obtenir les prets 
demand6s, puisqu'elle pourra prouver que les traites et le cofit d'op6ration seront couverts. 

Quand une municipalitd, ou un groupe de municipalitds, a besoin d'organiser rationnellement 
lem probl~me de ramassage et d'6vacuation des d6chets solides de la r6gion, la premiere chose que 
les autorit6s devraient dtablir est un plan de gestion des d6chets solides, plan qui malgr6 son long 
titre peut etre, soit tr~s simple, soit tr~s complexe, g6n6ral ou minutieux. I1est toujours plus 
simple de prdvoir les problimes que de trouver des solutions rapides au dernier moment. 
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Tout d'abord, il est ndcessaire de connaitre tous les diffdrents aspects et les diffdrents types de 
d~chets qui seront ramasses dans ladite municipalit6 ou dans les environs proches. La premiere 
partie du plan devrait donc comprendre ane enquete minutieuse et un inventaire des diff~rents types 

de dc'. ets. 

Apr~s cette premiere analyse, le syst~me le plus pertinent pourrait tre adoptd en considrant 
tout d'abord les diff~rentes options et en choisissant la plus appropri6e. 

Apr s avoir rdsolu les questions techniques, il faur se concentrer sur le point vital du plan de 
gestion, Asavoir 'aspect financier: la balance t;ntre les revenus e! les cofits dopration des services 

(!e voiries. 

Nous tenons Aaccentuer de nouveau qu'il est de plus en plus primordial de foumir le service 
au prix reel, en d'autres mots, de percevoir des taxes suffisamment 6lev6es afin de pouvoir couvrir 
les frais encourus pour fournir le service. Ceci 6tant la sLule solution pour s'assurer qu'un service 
efficace e. &ologiquement acceptable, parce que sans an plan financier solide, toutes les analyses, 
les 6quipements techniques et les souhaits du monde, sont futiles. 

La seule responsabilit6 de la municipalit6 6tant que si elle pergoit une taxe importante, elle se 
doit d'offrir un service efficace. 

AfMin d'offrir un service digne de confiance, le conseil municipal se doit de faire une 6tude 
minutieuse afin de rentabiliser au maximum le coot d'opration de voirie, de d6terminer le nombre 
et le type de v~hicules de ramassage qui seront n~cessaire et d' tablir des routes bien d~finies pour 
chaque v~hicule. Cela veut dire qu'il faudra 6tablir des parcours et des emplois du temps qui 
serm~nt strictement respect6s. Et, un autre facteur Ane pas oublier est, bien siir, l'entretien du parc 

de vfhicules. 

A propos des syst~mes d'6vacuation, il est important de rappeler que pour une municipalit6 ou 
un groupe de municipalit~s dont la taille et Jes caractdristiques sont 6quivalentes Acelles d'une ville 
de 1000 A100 000 habitants, l'tablissement d'un ddpotoir avec des r~gles sanitaires extr~mement 
strictes est la meilleure solution. 
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Les systbmes d'incindration cofitent plus cher et, af'm d'tre rentables, doivent brfiler au moins 
500 tonnes m6triques pmjour. Dans cette 6tude, nous avons analys6 les situations coura.ntes et ce A 
quoi nous pouvons nous attendre dans les cinq prochaines annes. Mais, il est aussi vra que 
l'dvolution socio-6conomique mondiale est en train de s'accelerer et que nous nous rapprochons 
tr~s rapidement d'une 6re remplie de nouveaux concepts et de diffdrentes approches, qu'il s'agisse 
de rutilisation des mat6riaux de base, de la production d'energie, du montant de consommation 

d'eau et du traitement des eaux us6es. 

Nous pouvons donc nous attendre Ad'importants changements et decouvertes dans le domaine 
6cologique, mais i est malgre tout vivement recommand6 de trouver des solutions adequates et de 
les renforcer systematiquement, dtant donn6 que de nos jours, ceci est un service 6l6i.aentaire que 
notre societ6 exige comme un des standards de vie. 

Qienade, novembre 1991 
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TRANSPORT URBAIN
 

STRATIGIES ET PERSPECTIVES
 

par le
 
Docteur Youssef Tahiri, entrepreneur privi marocain
 

Dans le cadre de sa strat6gie de d6veloppement et dans l'esprit d'amdliorer le service rendu au 
citoyen, Sa Majest6 le Roi, que Dieu le glorifie, a decidt d'int6resser le secteur priv6 A 
'exploitation du transport urbain dans certaines villes du Royaume ch6rifien. 

Suite Acette d6cision royale et en soumission aux grands axes d6fmis par Sa Majest6, nombres 
de societes privdes ont vu le jour pour repondre Acet appel. 

A Casablanca, on compte actuellement 12 soci6t6s privdes qui tra-vaillent parall~lement A la 

soci6te d'Etat (RATC). 

L'exp6rience 6tant A ses debuts, on peut d'ores et dejA avancer certains 616ments 

d'appr&iation. 

1. 	 DE LA COHI9RENCE ENTRE PLANIFICATION URBAINE ET 

ORGANISATION DES TRANSPORTS COLLECTIFS 

L'urbanisation rapide qui caract6rise '6volution de 'agglom6ration de Casablanca est 

facteur d'une utilisation importante des transports collectifs. Le mode de d6veloppement urbain 
choisi et la cr6ation des p6les d'habitation posent certains probl6mes de desserte. Une coh6rence 

entre planification urbaine et organisation des transports devient n6cessaire malgr6 les difficultes 
d'une croissance urbanistique parfois incontr6lee. 

Cette recherche de coh6rence impose ses crit~res et ses obligations Atoute future strat6gie 

de developpement afin d'assurer h cette grande place 6conomique qu'est Casablanca une fluidit6 de 
deplacement tant au niveau individuel que collectif. Le schema classique qui organise la circulation 
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actuelle m6rite d'8tre revu et corrig6 pour les besoins futurs en d6placement et la d6congestion 
devient d~jA un impratif pour toute future cwissance dconomique. Dans ce but, Casablanca peut 
avoir recours A: 

- un d6veloppement de l'accessibilit6 en transport collectif avec en particulier 
l'am~nagement de l'infiastructure routi~re aidant et compldtant les lignes traditionnelle 

en transport collectif; 

- l'enc'uragement d'un "rabattement en voiture particuli~re" sur le transport collectif. 

Ce dernier devenant un moyen sir, organis6 et rapide pour la desserte des secteurs 
diffus. 

Cette politique a eu un effet spectaculaire dans certaines agglom6rations comme Hong-
Kong oui, accompagne d'autres politiques d'incitation au transport collectif, le parc automobile a 
cess6 de croitre et a meme diminu6 de 20% en deux ans. 

- Une campagne de sensibilisation pour faire sentir individuellement i l'usager de la 
voirie urbaine d'abord le couft 6conomique de sa participation Ala congestion des 
zones d6jA encombr6es, ensuite la perte de temps et le gain en stress causes pas 

l'encombrement; 

- l'amlioration de la signalisation en optant pour le progr~s dlectronique en la mati~re 
(determination de certaines lignes 6crans rendant compte de l'volution de la 
congestion et autres...); 

- des mesures imm&diates en faveur des transports collectifs comme l'anienagement de 
couloirs r6servds Al'approche de carrefours, couloirs Acontre-sens sur de courts 
trc agons de rues, priorit6s au feu, etc... 

Lensemble de ces dispositions peut Al'avenir assurer Atransport urbain de Casablanca une 
image de qualit6 li6e Ala fiabilit6 de son exploitation avec des normes de vitesse se s curitd et de 

r2gearite. 
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2. TARIFICATION ET INCITATIONS FINANCIERES 

Le transport urbain prend en le privd son soutien et sa pdrennitd, les socidtds privdes en 
fonction se font un devoir et une obligation d'amdliorer l'image de marque de cette activitd vitale A 
l'dconomie nationale. 

Les probl~mes financiers auxquels doivent faire face les exploitants sont difficiles et sans 
commune mesure avec ceux rencontrds par ies autres exploitants de services publics ou de services 
concds. Ainsi tous les frais d'exploitation doivent &re couverts par les seules recettes en 
provenance des usagers. L'importance des charges due Aun recrutement massif de personnel, Ala 
cherte du matdriel roulant lequel mat6riel se deteriore souvent en un temps record quelle que soit la 
qualit6 de l'entretien, Ala lourdeur des frais d'exploitation et aux imp6ratifs fiscaux rend impossible 
malgr6 toute la rigueur de la gestion Arentrer dans un cycle bdn6ficiaire pour toute societe en 
exercice. Une perception objective de la situation, et pour pr6server ravenir de la profession et 
permettre au prive de croire, de continuer et de consolider, impose que des solutions rapides et 
efficaces soient amdnag6es en matibre de financement et de tarification. L'une des approches 
possibles serait 'adoption d'un "Code d'investissement au transport prive urbain" et qui serait une 
contrepartie gouvernementale 6tablissant les bases des avantages specifiques au secteur. Ces 
avantages seraient surtout d'ordre financier et fiscal permet tant au privd exclu des subventions 
d'Etat de rentrer dans un cycle de rentabilisation et de couverture de toute vuln6rabilit6 fmanci~re. 
I1serait dgalement possible de pr6voir un syst~me de financement favoritaire en mati6re de cr6dit 
bancaire avec l'adoption de taux d'interets favoritaires comme Al'instar des cr6dits logements 
consideres d'utilit6 publique. 

Enfin, la tarification doit suivre les obligations des charges impos6es au secteur. Une 
revision periodique est n6cessaire afin d'ajuster le tanx des augmentations subies (matdriel, 
carburarts, pneumatique, fiscalit6...) au tarif en vigueur qui doit 8tre d'abord un tarif economique 
et ensuite un tarif social. 

Ces ajustements financiers s'expliquent par 'apport considerable que procure le transport 
urbain aux acdvites endog~nes: 

- fluidite des deplacements de main-d'oeuvre au service des entreprises; 
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revalorisation des 6tablissements commerciaux et industriels, par la mobilite d'une 

client~le accrue. 

-

Ainsi des m6thodes doivent 8tre rdfldchies e adoptdes pour que le transport urbain A 

Casablanca puisse tirer parti de la valeur ajout6e cr6de par sa propre mobilitd. On peut Ace titre 

proposer: 

- certaines contributions accorddes A I'exploitant priv6 en contrepartie des frais 

supplmentaires entrainds par 'extension de la desserte, et d~terminer si la redevance 

financi re vers6e par la priv6 estjustifi6 malgrd son apport en organisation soci6tale; 

- des arrangements institutionnels (am6nagement d'itin6raire) doivent 8tre accord6s aux 

soci6tes privdes en fonction de l'int6ret de la soci6t6 et dans des relations de cordialit6 

avec les autoritds publiques. 

3. 	 MESURE FISCALES DESTINIEES A FINANCER LES AMELIORATIONS 

AUX TRANSPORTS 

Sans aller jusqu'h demander la creation d'un fond de soutien pour le transport urbain A 

l'instar de nombre de villes, il serait d'int6rt vital Afaire b6n6ficier le secteur d'exemptions fiscales 

et surtout d'6viter toute taxation excessive (droit de timbre ou taxe A 'essieu) en surcharge de la 

fiscalit6 aux soci6tds de droit commun. A l'inverse, la proclamation de ce "Code d'investissement 

au transport urbain" prendra en consid6ration le futur de la profession et l'6volution qualitative 

qu'on veut assigner Ala profession avec toute la configuration des services offerts, des prix et des 

tarifs, des acquisitions et des mesures de promotion. 

4. 	 PLANIFICATION ET CHOIX D'INTERVENTION DANS LE MARCHE 

Toute politique de transport urbain, aussi affin6e et aussi resolue soit-elle, risque d'tre 

condamn6e Al'&hec si l'entreprise qui 'a appliquee - de bonne foi - subit des entraves dans la 

pratique quotidienne de son exercice. Ainsi les entreprises priv6es sont tenues Aune participation 

vigoureuse aux programmes fondamentaux mentionnds par les cahiers de charges, le respect des 
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termes de la concession est condition sine qua non pour la protection de la profession et pour tout 
succ~s actuel et futur du transport urbain ACasablanca. Mis il est n6cessaire que les directions des 
entreprises acquibrent une rdelle autonomie et aient des interlocuteurs Am~me de participer Atoute 
structuration du trafic car ces opdrateurs connaissent les conditions optimales qui permettent A 
l'entreprise "Aexercer ses activitds sur les march6s existants ou nouveaux dans l'intdret social et 

6conomique gdndral. 

Ainsi, une planification lucide ne r6ussit plus A s'en remettre exclusivement aux 
m6canismes classiques du marketing ou Ala satisfaction d'une demande par une offre, mais il 
devient imp~ratif de manoeuvrer en tenant compte aussi de facteurs extra 6conomiques. 

Concr~tement, une application coordonn6e de moyens 6conomiques, politiques, 
psychologiques et de relations publiques oit etre de rise afin d'acqu6rir l'adh6sion au succ~s de 

l'op6ration. 
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L'EXPiRIENCE MAROCAINE 

DANS LE DOMAINE DE LA PRIVATISATION 

DES SERVICF, MUNICIPAUX 

Cas des transports urbains 

prdsent6 par 

M. LAHSSEN HIROUF, membre du Conseil de la 
CommunautM Urbaine de Casablanca 

Les collectivit~s locales marocaines, tout en dtant l'manation de traditions democratiques 
ancestrales sont le produit d'un long processus dvolutif, ancrant ces institutions dans le vdcu 

quotidien des citoyens. 

Ce processus est caract risd par l'in.eraction in6vitable et permanente entre le pragmatique et le 
theorique, le tout balis6 par un arsenal juridique en renforcement permanent. 

L'objectif en derni~re instance est d'assurer des services publics indispensables aux 
administr~s par les objectifs supdrieurs du moment. 

Aussi, l'exercice de la tiche municipale est-il pass6 par plusieurs phases, chacune d'elles 
justifi~es par les objectifs supdrieurs du moment. 

I1 fallait donc, dans un premier stade, mettre en place les Institutions et leur procurer les 
moyens n&cessaires (humains et materiels). 

Dans un second stade, il fallait g6rer ces moyens pour parer au plus urgent. 

Ces deux phases, n~cessaires mais non suffisantes correspondaient A la phase 
"Administration" de la collectivit6 locale. 
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Depuis quelques ann6es, les entitds municipales, devant la complexitd et la multiplicit6 des 
besoins, abordent une phase decisive o5 la commune se comporte comme une r~elle entreprise 
devant maximiser les services rendus et en minimiser les cofits. En d'autres termes, optimiser ses 
actions (optimiser entendu ici dans soia sens le plus large, economique, financier t,! social). 

D'un autre c8te, les ressources ne sont pas infinies et l'augmentation constante de la demande 
en service public exige du gestionnaire municipal des solutions dynamiques, seules Am8me de 
faire face Acette demande. 

Le pr6sent expose, tentera d'expliciter l'exp6rience de la ville de Casablanca en mati~re de 
privatisation partielle de transport urba'in comme solution Aun probl6me 6pineux o6i interf'rent 
l'&onomique, la politique, le financier et le social. 

Avant d'aborder notre sujet, il est important de situer la communaut6 urbaine de Casablanca 
dans le concert des collectivit6s locales marocaines. 

A) 	 LA COMMUNAUTE URBAINE DE CASABLANCA, UNE INSTITUTION 

AU SERVICE DU DEVELOPPEMENT DE LA VILLE. 

Dans l'organisation administrative du Maroc, la ville de Casablanca a toujours eu un statut 
particulier par rapport aux autres agglomrations urbaines du Royaume. 

Cet inter8t porte par les pouvoirs publics ACasablanca s'explique par le fait que, depuis le 
d6but de ce sidle, celle-ci n'a cess6 de connaitre, dans tous les domaines, un d6veloppement 
fulgurant. 

Les chiffres ci-apr s illustrent le r6le preponderant que joue cette ville dans le pays. 

Plus de 3 000 000 d'habitants, 40% des emplois, 55% des etablissements industriels 
distribuant 62%des salaires, 75% du trafic des marchandises transizant par le port (le 26me rang en 
Afrique), 55% du produit de l'imp8t sur les b6n6fices professionnels. 
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Cest pourquoi le statut derogatoire de Casablanca a 6t6, une fois encore, confi."n en 1976 
par la creation (Dahir portant loi no 1-76-83 du 30 Septembre 1976) de la Communaute Urbaine de 
Casablanca (CUC), personne morale de droit public, dotee de 'autonomie financi~re. 

Forme nouvelle de cooperation intercommunale, plus rdcente que le syndicat de communes, 
adoptee en France depuis 1967, la communaut6 urbaine est une institution visant Arepondre aux 
problmes pos6s par le cas des agglom6rations mulficommunales. 

Aussi, est-ce dans le cadre de la CUC que sont d6sormais g6r6es les affaires 
intercommunales des quinze communes urbaines ci-apr~s qui la composent: 

Anfa, Marif et Sidi Belyout dans la pr6fecture de Casa-Anfa: An Chock et Hay Hassani-
An Chock; 

An Sebal, Hay Mohanmadi, Sidi Moumen et Roches Noires dans la Pr6fecture de Hay 
Mohammadi-An Seba; 

Ben M'Sick et Sidi Othmane clans la Prefecrare de Ben M'Sick - Sidi Othmane; Al Fida, El 
M6chouar et Mers-Sultan dans la prefecture de Derb Soltane - Al Fida, et Sidi Bemoussi dans la 
Pr6fecture de Sidi Bemoussi-ZUnata. 

Cette cooperation intercommunale va se traduire par trois fonctions essentielles. 

FONCTIONS DE LA CUC 

La CUC remplit, vis-A-vis des communes precit6es, une fonction de gestion et de 
coordination, une fonction de representation et une fonction de redistribution des ressources. 

FONCTION DE GESTION ET DE COORDINATION 

Les attributions de la CUC resultent de transferts de mati~res communales. L'article 59 de 
la charte communale de 1976 en donne 1'6num&ation suivante : 
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- Signalisati' i et voirie, A l'exclusion des travaux d'entretien des chaussdes, de 
desserte int rieure des communes et de rdfection des bordures et revtement des 
trottoirs. 

- Eau et dlect'icit6. 

- Transport public urbain des voyageurs. 

- Crdation et gestion des installations frigorifiques. 

- Assainissement, Al'exclusion des travaux de branchements particuliers au r6seau. 

- Collecte et traitement d'ordures m6nagres. 

Eclairage public, Al'exclusion des travaux d'entretien et d'6clairage des voies de 
desserte intdrieure des communes. 

- Espaces verts, A 'exclusion des travaux d'intret communal. 

- Crdation, entretien et gestion des abattoirs et march6s de gros. 

-Rdgies, entreprises et soci6t6s d'int6ret intercommunal. 

- Projet de plan d'am6nagement. 

Outre la voirie et '6clairage public, l'exercice de ces attributions a permis la r5alisation 
d'importants projets, tels que le complexe sportif Mohammed V, le Complexe de Tennis, le 
March6 de Gros aux 16gumes et fruits, des parcs d'attraction et des espaces verts, etc... 

D'autres projets, non moins importants, sont en cours ou en instance de r6alisation; 
abattoirs, gares routi~res, zones de loisirs pour la mise en valeur de 100 Ha, don fait Ala CUC par 
Sa Majest6 le Roi. 

Sur ce plan, la contribution de la CUC h la rdalisation de suhma directeur d'am6nagement 
et d'urbanisme est done ind6niable. 

Ces diverses attributions, d6volues d'autorite par la loi, peuvent 8tre 6tendues par 
d6lib6ration du conseil avec 'accord des conseils de communes intdressdes de la communaut6. 
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De plus, d'autres responsabilitds, en matired'&lucation, de formation et de sant6 publique 
notamnent, traditionnellement incombant Alttat, sont en train d'8tre transf6rdes aux collectivites 

locales. 

C'est clans ce cadre pricisemen que le CUC vient de se voir confier, en la personne de 
l'ordonnateur de son budget (le Wall), lexdcution budgetaire d'une enveloppe de 260 millions de 
dirhams sur un total de 470 millions programmes au titre de travaux de rdamnagement et 
C&quipement du Centre Hospitalier Universitaire (CHU) Ibn Achid. 

LA FONCTION DE REPRISENTATION 

La ville de Casablanca, prise en tant qu'entitd organiquement indivisible, ne peut 
evidemment pas se passer d'un porte parole, d'un repr~sentant unique pour s'ouvrir sur 

'ext~rieur. 

Cest ainsi qu'il revient de droit Ala CUC de prendre en considdration les intdrets de toute 
la ville. 

La cooperation nationale et internationale, intercommunale et avec des -tablissements 
spcialisds, est le domaine de predilection de cette reprsc,-itation. 

La CUC, depuis son av~nement, n'a cess6 de consolider et d6velopper cette cooperation 
que le conseil consid~re comme riche et enrichissante de par l'change des experiences et les 
apports r~ciproques aussi bien sur le plan national qu'international. 

Sur le plan international, Casablanca est actuellement jumel6e avec une dizaine de villes 
6trang~res, et en voie de l'etre avec onze autres. Elle est aussi membre d'associations 
internationales, telles que l'Union Intemationale des Villes et Pouvoirs Locaux, l'organisation des 
Villes Africaines, celles des Capitales et Viles Islamiques, des Villes Arabes, 'Organisation 
Mondiale des Grandes Villes M6tropolis, 'Association Irnemationale des Maires et Responsables 
des Capitales et metropoles partiellement ou enti rement Francophones (AIMF). 
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Sur le plan national, et toujours dans son ilan d'ouverture, sur le monde universitaire 
notamment, la CUC compte conclure une sdrie d'accords de cooperation avec les facult~s, instituts 

et grandes 6coles. Dans ce cadre, un protocole a d6ji dt sign6 avec l'Fcole Hassania des Travaux 
Publics et lInsfitut suprieur de commerce et d'administration des entreprises (ISCAE). 

LA FONCTION DE REDISTRIBUTION DES RESSOURCES 

Ayant un budget deficitaire jusqu'en 1986, ce n'est qu'A partir de 1987, avec l'am~lioration 
substantielle de ses ressources, que la CUC commence Aremplir comme il se doit cette fonction. 

En effet, les travaux d'infrastructure et d'6quipement d6passant le cadre communal sont 
realises par elle, sur son budget propre, 1A oji la necessite ou l'utilit6 l'impose, ind6pendamment de 
la contribution financi6re des communes ben~ficiaires des r6alisations. 

De la sorte, le notion de communes riches et communes pauvres est attL.ude par Faction 

communautaire qui privildgie les grandes operations dans les communes dites "d~munies". I1en 
est ainsi des communes de Ben M'Sick et Sidi Othmane, situees dans la p~ripherie sud de la ville, 
qui ont vu s'installer dans leur territoire, grice Arintervention de la CUC , une zone d'activit6s 
6cononiques englobant, entre autres, un march6 de gros aux lgumes et fruits et des installations 

frigorifiques. 

DejA fonctionnelles, ces deux realisations, en raison de l'importance de leur taille et des 
transactions commerciales qui s'y font, permettent Ala population avoisinante de beneficier de leurs 
retombees dconomiques et sociales. 

De plus, l'irmplantation projetee, dans la m~me zone, de nouveaux abattoirs et plusieurs 

commerces en gros, viendra consolider davantage cette action. 

Pour exercer les trois fonctions precitees, la CUC comme toute institution, dispose d'une 
organisation et de structures. 
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LES CONSEIL DE LA CUC 

Compos6 de 101 membres dlus au suffrage universel direct dans leurs communes 
respectives, il comprend les presidents des corranunes urbaines de l'agglomdration casablancaise 
(15) et leurs adjoints (86). 

Le bureau du conseil est constitu6 d'un president et d'un adjoint par commune. 

Les points inscrits Al'ordre du jour de 'Assemblde pl6ni6re sont prealablement examinees 
par les commissions permanentes ci-apr s, soit separ6ment, chacune en raison de sa specialite, soit 
toutes ensemble, lors de r6unions communes: commission des finances et du patrimoine, 
commission des 6tudes et des travaux et enfin commission des affaires sociales, culturelles et de la 
cooperation. 

STRUCTURES DE LA CUC 

Disposant d'importantes ressources humaines (3110, dont 16 cadres superieurs 
administratifs et techniques, 732 cadres moyens et 2262 cadres subal -res et main-d'oeuvre 
ouvri~re), la CUC repose sur des structures classiques auxquelles vient d'8tre injecte un sang 
nouveau.
 

LES STRUCTURES CLASSIQUES 

n1 s'agit principalement: 

- d'un secretariat general Aqui revient, dans le contexte actuel, le r6le de trait d'union 
entre le conseil et r'organe ex6cutif de la CUC, le fonctionnement du secr6tariat du 
conseil, la rnalisation d'6tudes p6riodiques ou ponctuelles et la coopration nationale 
et internationale, intercommunale et avec des etablissements spcialis6s (facult6s, 
grandes 6coles, instituts, etc...); 
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de divisions, dont les plus importantes et qui constituent l'ossature de l'institution 
sont la division technique, la division des finances et du materiel et la division du 
personnel; 

de services spdcifiques : service d'hygi~ne, service v6tdrinaire; 

d'dtablissements Acaract6r industriel et commercial gdr6s en r6gie directe : march6s 
de gros aux bestiaux et aux volailles; 

d'6tablissements Acaractre culturel, sportif ou social : 6cole des beaux arts, 
Conservatoire de musique, biblioth~ue, thtre, complexes sportifs, gouttes de lait, 
centre social "Dar El Kheir", pares d'attraction; et, 

de services conc&16s : R6gie autonome de distribution d'eau et d'6lectricit6 (RAD), 
Rdgie autonome des transports en commun de Casablanca (RATC), Rfgie autonome 
des fhigorifiques de Casablanca (RAFC). 

UN SANG NOUVEAU: LE CENTRE INFORMATIQUE COMMUNAUTAIRE 

(CICOM) 

Ayant pour point de d6part le projet Maroco-Canadien IMPACT (Informatisation du march6 
de gros pour l'amelioration des conditions de transactions), projet de I'AIMF (Association 
Intemationale des maires et responsables des capitales et m6tropoles partiellement ou enti~rement 
francophones) lanc6 en ao0t 1989 et inaugure le 14 novembre 1991, rinformatisation de 
l'ensemble des structures de la CUC n'est plus une chimre. 

En effet, d~s ?,present on constate que les trois principales divisions cities plus haut sont 
sur le point d'&re connect~es au systbme dont le d6veloppement se poursuit de mani 'e tentaculaire 
et Aun rythme suffisamment rapide pour investir, d'ici peu de temps, tout l'espace communautaire. 

Le CICOM est ainsi en passe d'etre un v6ritable outil Ala disposition de la CUC pour une 
gestion urbaine modeme et rationnelle, permettant aux d~cideurs des choix judicieux et au citoyen 
l'acc s facile Al'information et aux prestations des services publics. 
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Au-delh du transfert de la technologie nord-an6ricaine, c'est un changement de mentalitd 
des acteurs et un remodelage des structures administratives que vise le CICOM. 

Ce sont precisdment ces objectifs-IA que le conseil de la CUC s'6tait fix6 il y a environ deux ans; 
actuellement, ce compte Arebours entre r'outil et les services a dmarr . 

Parall~1ement ou cons6quemment au CICOM figure, parmi les prioritds du conseil, la 
ncessit6 de r6examiner 'organigramme de la CUC, notamment par: 

- la codification des fonctions;
 
- la r6vision de la structure des divisions; et,
 
- 'adoption d'activit6s de planification et de prospective.
 

Apr~s 	cette presentation succincte de la communaut6 urbaine, qui d6note un souci du 
conseil de renforcer ses structures en vue d'une approche rigoureuse de la gestion urbaine, nous 
abordons notre sujet propremen, dit qui figure parmi les grandes priorit6s du Conseil de la CUC. 

B) 	 LE TRANSPORT COLLECTIF URBAIN A LA VEILLE DE 
L'AVENEMENT DU PRIVE 

Trois caract6ristiques : 

- le recul de l'offre
 
- 'essoufflement financier de la RATC
 

- le d6phasage entre les ambitions du plan d'aminagement et les possibilit6s du secteur 
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Le tableau ci-apr~s illustre le recul de l'offre qui contraste avec 'augmentation naturelle de 

la population de la viUle de Casablanca. 

Ann~es Parc total Par op6rat. Voyageurs 
70 % transportis 

1982 584 410 204.000.000 

1983 548 380 219.000.000 

1984 450 315 205.000.000 

1985 550 385 190.000.000 

1986 497 350 195.000.000 

1987 479 335 200.000.000 

1988 499 350 191.000.000 

1989 463 325 185.000.000 

1990 573 401 181.000.000 

Non seulement le nombre de voyageurs n'a pas augment6 pour faire face Al'accroissement 

de la population, mais il a rdgress6. 

I1n'est pas besoin de ddmontrer que ce secteur, loin de satisfai:e quantitativement et 

qualitativement la demande 6tait rentr6 dans une phase d'aggravation du d6ficit qui le menait droit 

vers des difficult6s irrdversibles et insurmontables. 

De plus, la diminution de l'offre de transport collectif urbain 6tait en contradiction et g~nait 

le bon ddveloppement de la ville, conform6ment au plan d'amdnagement. Ce dernier a permis la 

crdation de nouveaux pfles urbains devant induire des liaisons directes entre eux sans passer par le 

centre vile traditionnel. 

Les reprdsentants de la Communautd Urbaine de Casablanca au Conseil d'administration de 

la RATC, impuissants devant 'ampleur de la situation, tiraient la sonnette d'alarme, lors des 
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multiples reunions du conseil. Ce demier dtait lui-meme Acette dpoque impuissant car ses moyens
 
financiers etaient limits, l'&luilibre du budget venant Apeine d'8tre atteint.
 
Devant cette situation, de simples palliatifs ne suffisaient plus et ce, d'autant plus que la population
 

casablancaise souffrait de cette situation i plus d'un itre.
 

C) 	 L'ADOPTION DE LA COMPLIMENTARITI PUBLIC/PRIVIt; UNE 
REPONSE DYNAMIQUE AUX BESOINS CROISSANTS 

GENESE DU MODELE 

Les grandes lignes de la politique nationale en matire de transport urbain ont dt6 d6finies 
dans le Discours Royal du 7 aouit 1984, adresse par Sa Majest6 le Roi Hassan II aux Eplus de la 
ville de Casablanca. 

I1s'agissait de faire contribuer le secteur priv6 au transport public collectif en lui accordant 
des concessions de lignes en vue d'assurer un service avec places assises, compl6mentaire Acelui 

de la RATC. 

Les diff6rentes conditions de gestion de service par ces soci6tes ont 6t6 d6finies dans le 

cadre de cahier des charges (donn~es en annexe) et de conventions les liant Ala Communaut6 

Urbaine de Casablanca. 

Le montage de l'opsration a 6t6 fait de fagon A6viter un 6ventuel d6rapage. 

A c6t6 des clauses contractuelles qui organisent les rapports du concessionnaire avec 

l'autorit6 conc6dante, un arsenal de clauses r6glementaires a 6t6 pr6vu en vue d'encadrer le 

fonctionnement du service et d'assurer des garanties Al'usager (tarifs, zones et lignes d'action, 6tat 
des v~hicules, vi-ites techniques...). 

Ce riiod~le contient les 6lments de sa r6gulavon. En effet, une autordgulation est assur6e 
par rexistence de deux modes de transport, d'autant plus que ron a veill6 Ace que, dans une ligne 

donne, coexistent des bus de la RATC avec ceux d'une seule soci6t6 priv6e. 
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BILAN DU MODELE ACTUEL 

La participation du secteur priv6 a contribue non seulement au soutien de r'offre et A 
'all6gement de la pression de la demande sur les services de la RATC, mais aussi A la 

diversification de cette offre et 4 la prise en compte de la demande en volume et en nature. 

a) Soutien de I'offre de transport collectif 

Par suite de radoption du module "Complementarit6 entreprises publiques - entreprises 
privees", la RATC a 6t6 renforcee A compter de juillet 1985 par quatre societes 
concessionnaires ayant mis en circulation 220 autobus. 

Ceci s'est traduit par un accroissement de l'offre de plus de 80%. L'indicateur nombre 
d'habitants/v6hicules op6rationnels est passe de 5 400 A4 050 soit donc une amelioration 

de 25%. 

Les r~sultats positifs de cette action ont favorise son extension. 

Deux ans apr6s, en juin 1987, une nouvelle consultation a permis de rajouter 8 autres 
societes qui ont permis de faire passer le parc A650 vehicules, additionnes Aceux de la 
RATC, il permet hCasablanca de disposer de plus de 1000 vehicules de transport collectif 

urbain. 
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ANNEXE
 

CAHIER DES CHARGES
 

Concession de
 
lignes de transport public urbain par
 

autobus A I'int~rieur de la Wilaya
 
du Grand Casablanca
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Cahier des charges 

A) DISPOSITIONS G2NItRALES 

ARTICLE I 

La convention de concession sera conclue conform6ment aux textes ci-apr s designes, et 

qui en font partie integrante: 

- Le d6cret no 2. 76. 576 du 5 Choual 1396 (30 septembre 1976) portant r~glement de 
la comptabilit6 des collectivit6s locales et de leurs groupements. 

- Le d6cret n° 2. 76. 479 du 1 Choual 1396 ( 14 octobre 1976) relatif aux marches de 

travaux, fournitures ou services au compte de l't tat. 

- Le d6cret no 2. 64. 384 du 22 Joumada 11884 (22 septembre 1964) relatif aux r6gies 

commL:rles dot6es de la personnalit6 civile et de 'autonomie financi6re. 

° - Le dahir n 1. 59. 271 du 17 Choual 1379 (14 avril 1960) organisant le contrle 
financier de 'Etat sur les officies, etablissement publics et societes concessionnaires 

ainsi que sur les societes et organismes beneficiant du concours financier de lItat ou 

des collectivites pubtiques. 

- Le dahir n0 1. 161. 402 du 27 Moharrem 1382 (30 juin 1962) modifiant le dahir n° 

1.59. 271 du 17 Choual 1379 (14 Avril 1960). 

- Le dahir n° 1. 62. 1 3 du 16 Safar 1382 (19 juillet 1962) relatif au statut des 
personnels de diverses entreprises. 

- Le dahir n° 1. 69. 100 du 8 Chahbane 1389 (20 octobre 1969) relatif Al'assurance 

obligatoire des v(.hicules sur route. 

- L'arr&t6 du Ministre de l'Interieur n0 242. 64 en date du 12 janvier 1965 approuvant 

la deliberation du conseil municipal de la ville de Casablanca portant creation d'une 

regie autonome des transports en commun de Casablanca (RATC). 

- Le cahier des clauses administratives generales approuve par le decret royal no 209. 

65 du 23 Joumada 11 1395 (19 octobre 1965) rendu applicable A toutes les 

administrations de l'ttat par la decret royal n0 151. 66 du 29 Safar 1386 (18 juin 

1966). 
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Cahier des charges 

- Le cahier des charges de la rdgie autonome des transports en conranun de Casablanca 

(RATC). 

- Cahier des prescriptions communes (C.P.C.) tel qu'il a t6 d~fini par la circulaire du 

Minist~re des travaux publics et des communications no 6019 / TPC du 7 juin 1972. 

- Le cahier des charges 

- Les propositions formant soumission pr~sentde par rentreprise concessionnaire. 

Le concessionnaire sera soumis de plus aux dispositions de la l6gislation en vigueur en 
mati~re de transport public de voyageurs et de r6glementation en mati~re de circulation 

urbaine. 

ARTICLE 2: LES PARTIES CONTRACTANTES 

Le Wall du grand Casablanca, reprdsentant l'administration est l'autort6 conc6dante. 

L'entreprise ou les entreprises qui seront retenues par l'administration seront reprdsent6es 
par leurs directeurs ou mandataires dfiment d6sign6s. 

II sera tenu compte, lors du jugement des offres pour la s61ection du ou des 
concessionraires, des critres suivants : 

10) appartenir Nla profession de transport de voyageurs 

20) possder la capacite ttchnique
 
30) avoir la capacit6 financiere
 

40) notori~t6 du concessionnaire.
 

L'administration se reserve le droit d'attribuer une ou plusieurs lignes ou un ou plusieurs 

groupement de lignes Ala totalit6 du r6seau Al'entreprise ou aux entreprises de son choix. 
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Cahier des charges 

ARTICLE 3: DEFINITION DE L'ENTREPRISE 

Le pr6sent cahier des charges a pour objet le transport en commun par autobus pour le 
renforcement du r~seau et la creation des lignes nouvelles Al'interieur de la wilaya du grand 

Casablanca. 

ARTICLE 4: LE RISEAU A DESSERVIR 

Le reseau comportera un nombre de (ent dix-sept lignes qui se decomposent comme suit: 

- Ville de Casablanca 1Y2 lignes 

- Ville de Mohaxmnedia 7 lignes 

- Zones rurales 8 lignes 

TOTAL 117 lignes 

I1sera proce d pour chaque itin6raire de ligne et avant son ouverture Al'exploitation Aune 
reconnaissance g6ndrale. Cette reconnaissance donnera lieu A un P.V. dress6 
contradictoirement par un reprdsentant de Ia Wilaya et le concessionnaire. 

ARTICLE 5: TENDUE DE LA CONCESSION 

Le concessionnaire s'engagera Amettre sur pied, Adquiper et Aassurer le fonctionnement 
d'un r6seau de transport public urbain en compl6ment de celui exploit6 par la R6gie 
Autonome de Transport de Casablanca (RATC) et sans ide de substitution i celle-ci. 

La concession aura notamment pour objet l'offre de pr6sentation de service de transport 
exclusivement assis et de bonne qualite. 
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ARTICLE 6: MAT9RIEL ROULANT 

a) ?rgSir= I = 

Le concessionnaire devra affecter, sur le r6seau ou la portion de r6seau qui lui sera 
attribute, un nombre d'autobus permettant de satisfaire convenablement la demande de 
d6placement rellement exprim6e sur les trajets sus-dessous, suivant les plans en annexe 
des estimations de la demande potentielle et du nombre d'autobus Amettre en exploitation. 

En tout etat de cause, le parc exploit devra 6voluer en fonction des besoins Asatisfaire et 
de la demande provoqu6e par l'organisation de ce nouveau mode de transport. 

b) Fonctionnement du service 

Les horaires et les frciuences devront permettre un service convenable en 6gard Ala 
specificit des lignes concernes er du trafic s'y rapportant afin de satisfaire la demande 
aussi bien aux heures creuses qu'aux heures de pointe. Ils seront en tout cas, sounis A 
l'approbation de l'autorit6 conc&iante. 

c) Carac,4ristiques technioues 

Les vehicules Aexploiter devront ^tre de moyenne (25 places assises) ou de grande capacit6 
(45 places assises) et point en une couleur distincte de celle de la RATC, et agrde par 
'administration. 

Le transport se faisant exclusivement en places assises, la capacit6 des v~hicules ne devra 
pas 6tre inf6rieure A25 places. Aucune surcharge ou vente de places debout ne sera toldr~e. 

L'am~nagement interieur des v~hicules devra respecter les normes r~glementaires 
concernant le transport public urbain, et permettre une circulation int~rieure, des acc~s et 
des sorties ais6s et rapides. 

- Rev&ement int~rieur 

- e toit et les parois devront 8tre en contre-plaqud avec: garnitures en formica. 
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- Le plancher doit 8tre en contre-plaqu6 gami d'un tapis du type "teraflex". 

- Les sieges voyageurs devront etre aussi confortables que possible et comporter un 
accoudoir c6t6 couloir. 

- Les baies avec glaces teintes doivert permettre une bonne visibilit6 aux voyageurs.
 

- Le poste de conduite doit perniettre au machiniste d'avoir une bonne visibilit6 de la
 
chauss&, le siege du machiniste doit etre r~glable et aussi confortable que possible.
 

- Les v6hicules seront 6quipes que moyens d'6clairage et d'adration satisfaisante Atout 

moment et en toute saison. 

- La ventilation Aair avec canalisation au plafond devra comporter des commandes 

reglables. 

L'intrieur du bus doit etre 6claird par des tubes fluorescents type "neon" recouverts de 

plexiglas ou toute mati re opale. 

L':clairage ext£rieur doit etre conforme aux r~glements en vigueur. 

Le concessionnaire pourra agr~menter le vihicule par des 6quipements sonores: Radio, 
lecteurs de cassettes, micro, hauts parleurs... 

d) &ouipements Amettre en oeuvre 

Le concessionnaire devra pouvoir disposer de locaux suffisants pour assurer le remisage, 
les oprations d'entretien, de ravitaillement, de reparation des vehicules. 

I1poss~dera obligatoirement des moyens de d~pannage permettant d'6vacuer dans les 
meilleurs d&iais les vhieules tombs en panne sur la voie publique. 

Tout vhicule immobilis6 pour quelque cause que ce soit, sera imm6diaternent remplac6 par 
prdl~vement sur les vdhicules de reserve. L'importance de la flotte de reserve est laiss~e A 
l'appr~ciation du concessionnaire responsable du maintien du parc circulant au niveau 
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defini par la conventioa. En tout dtat de cause, le nombre d'autobus de r6serve ne doit pas 
etre infdrieur A20% du parc circulant. 

D'une mani~re g6nrale, le concessionnaire devrait acqu6rir toutes sortes d'quipements 
suppl~mentaires permettint de maintenir les vdhicules exploitds dans un etat.de propret6 
impeccable pour un transport agrdable et confortable. 

B) DISPOSITIONS ItCONOMIQUES ET FINANCIERES 

ARTICLE 7: DURIE DE LA CONCESSION 

La durde de concession est de dix (10) annees renouvelables par tacite reconduction. Elle 
sera appr~ciee compte tenu de 1'6conomie globale de la convention de concession. 

ARTICLE 8: TARIFICATION 

a) Tarifs de droit commun 

Les propositions du candidat Ala concession seront accompagn6es d'un 6tat faisant 
ressortir le ou les tarifs applicables sur ies lignes Adesservir. 

La tarification retenue devra recevoir r'homologation de l'administration; il en est de meme 
de toute modification ultdrieure. 

b) Tarifs des services spciaux 

Le concessionnaire pourra tre autoris6 Aorganiser des services spdciaux de transport, tels 
que des locations soit a titre permanent, soit a titre pdriodique, soit a titre exceptionnel, A 
condition que ces services ne portent pas aiteinte a la qualit6 des services rdguliers. 
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II pourra 6galement accorder des abonnements scolaires ou Acertaines cat6gories de 
voyageurs ou de ddplacements, les prix des services spdciaux et des abonnements sont 
soumis Al'approbation de lautoritd concrlante. 

c) ublii 

La publicit6 commerciale, tant A l'extdrieur qu'A linterieur des autobus, bureaux, 
installations, etc... appartenant au concessionnaire est autoris~e. 

d) Rvision 

Le tarif applicable sur les lignes Adesservir est fix6, toutes taxes comprises, ce tarif arret6 
est rdvisable annuellement pour tenir compte de l'volution des charges d'exploitation du 
r~seau concern. 

A cet effet, il sera fait application de la formule des revisions ci-apr~s def'mies: 

t = 0,20 + (0,22) + (0,03) + (0,46) + (0,09)
 

to = Tarif initial objet de la presente convention
 

t= Tarifrevise
 

Co = Prix du gazoil/gazole Ala date de la demande de revision
 

Po = Prix unitaire d'un pneu (1100 x 20) Ala date d'application du tarif initial (to)
 

P = Prix unitaire d'un pneu (1100 x 20) Ala date de la demande de revision
 

So = Valeur du SMIG Ala date d'application du tarif initial (to)
 

S = Valeur du SMIC Ala date de demande de revision
 

PRO = Prix de dix-huit (18) pieces de rechange de consommation courante dans le secteur
 
de transport public urbain (citees Arannexe A)Ala date d'application du tarif initial (to)
 

Coefficient de revision par rapport au tarifinitial objet de la prL nte convention.
 

PR = Prix de dix-huit (18) pieces de rechange de consommation courante Ala date de
 

demande de revision.
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La rdvision des tarifs ne sera applicable que dans la mesure oib elle entraine une 
augmentation sup&ieure &5% par rapport au tarif exact en vigueur Ala date de la demande 

de revision. 

Le tarif rdvis6 exact sera arrondi Ala dizaine de centimes sup6rieure, le concessionnaire 
devra verser Aradministration les centimes pergus au-delA du montant exact du tarif. 

La r6vision des tarifs ne pourra etre appliqu6e qu'apr~s approbation par l'autorit6 
comp&ente par correspondance officielle faisant ressortir le nouveau tarif exact, ainsi que le 
tarif Apercevoir aupr6s des usagers. 

ARTICLE 9: REDEVANCE 

Une redevance forfaitaire annuelle sera propos6e vers6e par le concessionnaire et par ligne. 
Son montant et les modalit6s de sa r6vision seront d6terminds par la convention de 
concession, cette redevance devra comprendre toutes taxes. Elle sera rdvis6e clans la meme 
proportion que la r6vision du prix du ticket. 

ARTICLE 10 : CAUTION DE GARANTIE 

Une caution de dix mille dirhams sera exigde par ligne exploite en garantie de la bonne 
execution du contrat qui sera A tout moment vrifide par les services comp~tents de 
radministration. 

ARTICLE 11 : P9NALIT9 

Chaque infraction relev6e en violation des clauses de la convention de concession ser-a 
verbalise et p6nalis6e Araison de dix fois la recette d'un voyage complet allde et retour par 
autobus en infraction nonobstant la mise en fourri~re. 
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Les montants des amendes qui d6coulent des infractions relevdes en violation des clauses 
de la convention de concession seront vers6s au budget de la Communautd Urbaine de 
Casablanca. 

C) DISPOSITIONS COMPLIMENTAIRES 

ARTICLE 12: VALIDITI DE L'OFFRE 

Le d6lai de validit6 des offres devra 8tre au moins 6gal A90jours Acompter de la date limite 
de d6p8t des soumissions indiquees clans l'avis d'appel d'offres. 

ARTICLE 13: RENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR L'ADM'NISTRATION 

Le candidat Ala concession pourra obtenir aupr~s des ser, ices de la Wilaya les documents 
et renseignements ci-dessous. 

- Une carte du rdseau desservi actuellement par la RATC. 

- Un tableau portant indication des groupements de lignes Adesservir, du nombre de 
lignes et de l'itin~raire de ligne. 

- Toutes statistiques int6ressant le transport urbain par autobus en possession de la 
Wilaya rnsultant des dtudes r6alisdes par la RATC et les bureaux d'6tudes .;pcialis6s 
nationaux et etrangers. 

ARTICLE 14: CONCLUSION DU CONTRAT 

Le ccatrat de concession ne sera valable et d~finitif qu'apr~s son approbation par le 
Minist re de l'Int6rieur et notification de cette approbation par la Wali du Grand 

Casablanca. 
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ARTICLE 15: DiBUT D'EXICUTION 

Le contrat deviendra excutoire clans toutes ses clauses au plus tard Acompter du septime 
moi qui suit sa date de notification Al'entreprise, constatde par ordre de service dmis par le 
Wali 

ARTICLE 16: LITIGES 

Les tribunaux de Casablanca seront seuls habilitds Aconnaltre et Atrancher en cas de litige 
entre les parties contractantes. 

D) OBLIGATION DU CONCESSIONNAIRE 

ARTICLE 17: ENTRETIEN DU MAT9RIEL 

Sous rcserve des r~gles fixies par la prdsente convention et le cahier des charges 
'exploitant dispose de tous pouvoirs en ce qui concerne la gestion du service conc6d. 

I1s'engage Aassurer le bon entretien et si n~cessaire le renouvellement du mat fiel exploitS. 

L'administration se reserve le droit de proc~der au contr6le du bon dtat de mat6riel. En cas 
d'insuffisance d'entretien, elle peut mettre en demeure le concessionnaire d'y remMIier dans 
le d~lai fix6 par 'Administration. A d~faut d'execution, elle fait assurer aux frais du 
concessionnaire la remise en tat du materiel. 

ARTICLE 18: CONTINUITI DES SERVICES CONCItDIS 

Le concessionnaire est tenu d'assurer sauf cas de force majeure la continuit6 des services 
concdlds clans les conditions d~finies par le pr6sent cahier des charges et la convention de 
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concession quelles que soient les circonstances sous peine de supporter tous les frais 
engagds par l'administration pour faire assurer provisoirement les services. 

Cependant, toutes mesu'es prises par r'administration et venant aggraver la situation du 
concessionnaire lui ouvrent droit h un- indemnit6 int~grale du pr6judice ainm caus& 

Par contre, si du fait de l'exploitant, la s~curit6 publique vient A8tre compromise par le 
mauvais dtat du fonctionnement des installations ou du mat6riel, 'administration prendra 
immddiatement, aux frais et risques du concessionnaire, ies mesures n~cessaires pour 

pr6venir tout danger. 

ARTICLE 19 : 

Les concessionnaire supporte toutes les charges n~cessaires pour 1'exploitation de son 
entreprise. I1assure Ases risques et plrils et sous sa seule responsabilitd, rlquilibre 

financier de la concession. 

I1ne peut se faire pr~valoir d'aucune qualitd pour solliciter quelque avantage que ce soit A 
rNgard des obligations fiscales en vgueur. 

I1supportera en outre, sauf recours qui de droit, toutes les indemnit6s qui pourraient 8tre 

dries Ades tiers, Ala suite ou du fait de 1'ex6cution des services concedes ou de l'entretien 

des installations s'y rapportant. 

ARTICLE 20: RISEAU A DESSERVIR 

Le concessionnaire devra organiser un r6seau comportant une ou plusieurs lignes suivant la 

repartition ci-dessous. 

II devra respecter les itinraires indiquds pour les lignes exploitdes par la RATC ou 

susceptibles de l'tre. 
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Cette obligation conceme le rdseau actuel et futur de la RATC 

Des dcrogations peuvent atre accorddes par l'autorit6 concddante apr~s avis de la 

commission de la circulation. 

Des arr~ts de ligne distincts de ceux de la RATC devront 8tre am6nagcs par le 
concessionnaire de faqon Ane pas gener le fonctionnement des installations fixes, existantes 
et futures nile materiel roulant de la RATC et ce, conform6ment Ades plans approuvds et 
sur des emplacements agrd6s par ladministration. 

Le concessionnaire assurera en outre la maintenance et 'entretien de ses &juipements ainsi 
que des moyens d'informatiin et de signalisation qui doivent 8tre diffdrents de ceux de la 
RATC et agrd6s par 'administration. 
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DtBAT 

SUITE AUX EXPOSES
 
DE M.M. Y. TAHIRI ET L. HIROUF
 

ET
 

COMMENTAIRES DE M. A.C. BENNANI,
 
Direction G~nfrale
 

des Collectivitis Locales 
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DMbat suite aux exposes de MM. A.C. Bennani, Y. Tahiri, L. Hirouf 

QUESTION pour le Dr Tahiri 

Sur la base de votre exptrience, dans le domaine du transport priv6, quels sont les 6lments 
clds qu'il faut prendre en consideration pour la privatisation de la collecte et du traitement des 

ordures et pour assurer une rentabilit6 financire ? 

REPONSE 

Ceci rejoint en quelque sorte la question que j'ai posse au debut, Asavoir qu'il faut que le 
cahier des charges soit extremement souple. Au cours de notre expdience, on rencontre de plus en 
plus des probl~mes d'exploitation, des probl~mes de gestion, parce que g~rer un service qui 

s'apparente au service public, c'est quelque chose d'extr~mement dur, c'est beaucoup plus dur que 
la gestion d'une simple entreprise priv6e A100% mais, en plus, il faut qu'ii y ait une r~ciprocit6 
entre la commune qui va concder ce service public (parce qu'il reste quand m ,me un service 

public) et le priv6. 

Alors, ce que je pourrais dire pour rdpondre Avotre question, c'est qu'il faut que le cahier des 

charges soit tout Afait indicatif. 

Pour le ramassage des ordures, je pense qu'il faut encourager rentreprise en mati~re de terrain 
afin de faciliter rentreposage de son materiel. Le code d'investissement nous donne certains 

avantages par rapport aux soci6tds dites soci6tds purement priv6es, c'est-A-dire des socit6s qui ont 

des marges bnficiaires beaucoup plus importantes. Pourquoi ne pas penser Ades exondrations 
fiscales, je rai dit plusieurs fois, mais aussi Aun taux bancaire plus intressant pour les entreprises 

privatisables ? 

Actuellement, nous avons des probl~n.es avec la banque pour la gestion de nos affaires 

courantes; ainsi par exemple, on accorde un taux de faveur en mati~re de logement social 

(actuellement les taux sont entre 6% et 9%), pourquoi ne pas consid6rer ce genre d'actions comme 
des actions compldmentaires justement Aun service public en marche qui, d6ja, connait des 
probl~mes et ne pas agir pour qu'il y ait certains organismes financiers d'Etat (la DGCL, la CIH, 

etc.) qui essaient de donner certains avantages financiers aux secteurs qui s'apparentent aux 
secteurs sociaux tels que le transport urbain, les ordures, l'habitat, etc. 
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I1y a certains probltmes qui apparaissent au fur et Amesure de l'exploitation de la soci6t6 
qu'on ne connait pas pr6alablement parce que M. Hirouf, qui a parl6 tout Airheure d'un cahier des 
charges bien 6tudi6, bien ficel6, que nous avons sign6, dont nous avons pris connaissance et dont 
nous sommes responsables, c'est vrai mais, seulement, il y a certaines choses qui apparaissent 
avec les mutations que connait la soci6t6, que connait le monde et qui du jour au lendemain posent 
problme Al'exploitation rationnelle de la soci6t6. I1faut que l'interlocuteur soit tout Afait ouvert 
aux propositions de ce secteur priv6 mais apparent6 Aun service social. I1faut avoir certaines 
facilit6s au niveau du droit du travail; par exemple, nous avons beaucoup de probl~mes en matitre 
du droit du travail actuellement et, donc, il faut 8tre Al'coute des soci6t6s privdes pour pouvoir les 
a3der Ar6ussir une mission qui est difficile parce qu'elle conceme la collectivit6 : elie ne conceme 
p-us un besoin secondaire mais un besoin premier. 

COMMENTAIRES SUR LES DERNIERS EXPOSIS 
M. A.C. Bennani, aniir-ateur de la siance 

Ce qu'on peut retenir de cette exprience de la privatisation de la gestion du transport public 
urbain, c'est qu'il y a ufe compl6mentarit6 entre l'action de la commune. donc l'action du service 
public g, directement, et l'action du secteur privA Aqui on concede une partie de ce service 
public. Cette compl6mentarit6, bien entendu, donne une sorte d'6mulation au service public. Cest 
pour cela que beaucoup d'intervenants ont parl6 du fait qu'il est peut-8tre n6cessaire de ne pas 
passer directement Aune privatisation totale du service public de collecte et de traitement des 
ordures m6nagres par une commune mais Aune concession partielle, c'est-A-dire une privatisation 
partielle qui serait donc un mod~le-test et qui permettrait de cr6er une 6mulation dans les services 
propres de la vile dans le but d'une am6lioration du service et dans le but d'une comptitivit6. 

11 faudrait qu'il y ait une concurrence et cette concurrence ne peut s'dtablir effectivement que 
s'il y a des bases 16gales. 

Ce qu'on peut retenir dgalement, c'est qu'au d6part de cette exp6rience il n'y avait pas de 
professionnels du transport public urbain, il y avait des transporteurs. Certainement, quand on 
parle de privatisation du secteur des ordures, il n'y aura pas de professionnels en mati~re d'ordures 
mais des constructe'irs d'engins ou de camions bennes ou d'outils n6cessaires pour faire le service, 
soit des professionnels a l'aval pour la revalorisation de certains produits, mais il n'y aura pas de 
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professionnels de la gestion du service. Bien entendu, si l'on congoit au depart de donner ce 
service Ades soci6t6s qui existent d6jA dans d'autres pays et qui sont d6jA exp6riment6es, qui ont 
ddjA travaill dans certaines communes, en s'adaptant au cas du Maroc, on pourrait par la suite 
crder des professionnels et donc mettre en place un corps de professionnels Aqui, petit Apetit, on 
lu- demanderait d'Etre plus performant et d'assurer le service avec plus d'efficacite. I1y a aussi un 
facteur tr~s important qu'on peut citer, c'est qu'on ne peut pas venir et mettre en place une 
privatisation sans 6udier et rngler tous les probl~mes lis Arenvironnement autour du secteur. 

I! faudrait peut-8tre, au depart, encadrer l'action du priv6 qui doit 8tre bien d6finie dans un 
cahier des charges, mais de plus en plus laisser la concurrence faire ses choix et donner une sorte 
de libert6 dans le cadre d'un objectif qui doit 8tre au d6part pr6cis. Cet objectif doit d6couler des 
6tudes de faisabilit6 n6cessaires au prialable. 
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Au cours de ce s~minaire, il y a eu une multitude d'intervenants tous horizons, aussi bien des 
experts, des professionnels que des hommes de l'administration, des responsables de 
'administration locale (des dlus mais 6galement des responsables des servicesau niveau marocain 

et am6ricain, des experts frangais et espagnols). Ceci signifie que les organisateurs ont cherch6 A 
multiplier les intervenants pour avoir une id;., de 'ensemble des exp6riences et je crois qu'on peut 
se f6liciter tous de ce travail commun auquel I'USAID a particip6 activement avec la Directionz 
G~nKrale des Collectivitts Locales. 

Je remercie encore une fois en votre nom, au nom de rUSAID et au nom de la Direction 
Generale des Collectivitds Locales tous c'wx qui ont particip6, de pros ou de loin, Al'organisation 
de cette manifestation qui a 6t6 une r~ussite en soi. 

Ce qu'on cherchait, par ce s~minaire, c'est un premier contact avec le sujet et une identification 
des axes sur lesquels tout un chacun va, Apartir de maintenant, rtfl6chir et apporter sa contribution 
au sein de son travail (aux niveaux central et local). C'est pour cela que j'invite tous les 
participants Aces travaux Asaisir, s'ils le dtsirent, la DGCL de toutes les ides ou suggestions 
qu'ils n'ont pas pu, au cours de ce seminaire, exprimer ou d6velopper car nous avons un projet 
destin6 Artaliser une optration-pilote. Nous chercherons les financements necessaires et nous 
d6finirons les conditions institutionnelles, financires et organisationnelles dans lesquelles cette 
optration-pilote serait engagte et on voudrait qu'apr~s cette expdrience il y ait une deuxi~me 
rencontre dans laquelle on essaiera d'aller plus loin dans nos , flexions partant des rdsultats de 
l'op6ration-pilote. 

Notre sdminaire continue et nous sommes pr8ts Ardfl6chir davantage sur le sujet. 

Je vais essayer de faire une synth~se des ides qui ont domin6 notre s~minaire, au risque 
d'oublier beaucoup de choses et je m'en excuse d'avance. On peut donc retenir de ce sdminaire 
que: 
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- Le sujet dtait bon; son choix retunu avec rUSAID etait judicieux car il est Al'ordre du jour des 
preoccupations aussi bien au niveau local que central. Ces journm6es Font bien confirm6. 

- Les possibilites de recourir au secteur privd pour ameliorer le service des d6chets urbains en 
maitrisant les cofits doivent 8tre ouvertes aux Collectivit6s locales, si on veut d6passer les 
difficult6s actuelles de gestion. 

- Certaines interventions ont qualifie la privatisation comme etant un train mondialement parti et 
qu'il est ncessaire de prendre. Ceci est valable pour tous les services qui ont connu la 
privatisation au Maroc grace Ala politique qui est engag6e depuis 2 ou 3 ans. 

- M. Perreault a dit que ce nest pas la panacde, mais c'est une bonne solution lorsque les 
conditions necessaires sont reunies. 

- Pour M. le Directeur de 1'USAID, il y a deux conditions majeures pour la collectivite. La 
qualit6 de L'apport du priv6 doit au moins etre 6gale, sinon meilleui,, Ace qu'elle etait avant. 
Pour l'entreprise, elle cherche Arentabiliser son opdration. On ne peut donc pas exiger du 
secteur prive de faire de 'action sociale. ttant donn6 que ce secteur pr6sente un domaine 
inconnu pour les entrepreneurs, les collectivit6s locales doivent faciliter r'apprehension des 
probl~mes lids aux d6chets urbains et foumir toutes les aides pour attirer le secteur priv6 et le 
sdcuriser afin qu'il puisse innover, intervenir efficacement et reatabiliser son affaire. 

- Le fait de vouloir privatiser ne veut pas dire un desengagement de la collectivit6 et une 
implication moins importante de la collectivit6 clans le service. Au contraire, il est n6cessaire 
que la collectivit6 dispose toujours d'un organisme competent qui soit rinterlocuteur du prive 
pour le montage de l'operation et, ensuite, pour suivre et encadrer le priv6 dans Faction qu'il 
mane. IIest necessaire egalement de bien n6gocier au ddpart pour que les bases de travail 
soient connues Al'avance. 

I1faut que l'op6ration soit rentable pour le secteur priv6. Donc, il faut que l'investissement 
qu'il va faire soit bien etudie, optimum, que la dure de la cor-ession soit suffisante pour qu'il 
puisse le rentabiliser et qu'il puisse ainsi amliorer et developper le service qui lui est confie. 
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Bien entendu, j'essaie de reprendre ce qui a d6ji t6 dit, moins bien par les intervenants eux­
memes, en faisant appel Avous pour des points que j'aurais oublids. 

- Il ne faut pas concevoir la privatisation comme une opdration du tout ou rien et il faut la 
realiser par etapes matrisables. 

- II est prudent d'opdrer par des fractionnements, Aune ou plusieurs entreprises, d'une partie de 
la chaine qui pose le probl~me Ala collectivit6 ou d'un secteur gdographique. Souvent on 
commence par le secteur industriel, ou le -.:cteur commercial, ou un centre de vile d6jA bien 
servi. 

Cette d6marche prudente, pragmatique, ne doit pas faire obstacle Ace que la collectivild 
conserve une vue d'ensemble de ce qu'elle fait pour aboutir Aune gestion intdgrde du cycle complet 
des d6chets solides. 

En particulier clans les grandes agglomdrations comme celle de Casablanca et de Rabat, il est 
difficile de concevoir plusieurs gestions qui seraient difftrentes; il faut un cadre valable pour tous. 

Sans entrer dans la poldmique de ce qui doit relever de la communaut, et de ce qui doit 
demeurer au niveau des communes, il f'ut parvenir Aune gestion intdgrde de 'ensemble qui 
permette la rentabilit des investissements. 

Si une agglomdration comme Casablanca devait avoir autant de centres de transfert et d'ateliers 
d'entretien des matdriels de collecte que de communes, vous imaginez facilement les coits de 
revient. 

I1faut arriver Ades solutions &iuilibr6es, int.grdes et qui n'oublient stutout pas l'usager qui 
doit participer. II a beaucoup de choses Adire, on a pu le constater dans ce sdminaire; il faut 
l'6couter et l'associer. 

Bien sir, il faut commencer Atester les fo-mules de privatisation dans des quartiers bien 
connus qui ne soient pas des quartiers Aprobl~mes ou sur un segment qu'il et ndcessaire 
d'apprendre Amieux matriser et Arentabiliser comme les centres de transfert dont nous avons 
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parle. Ce sont des installations complexes Agrer aprbs leur construction et les essais que nous 
avons pu faire AFs nWont pas dte concluants. 

Nous avons aussi 6voqu6 le choix des fili~res adaptdes Ala nature de nos ordures et la 
necessit6 de disposer daus tous les cas d'une d6echarge contrtlde finale. 

Nous avons parle des 6tudes de marche Afaire avant d'ouvrir une station de compostage qui 
peut fournir utilement des engrais, en abaissant les cofits de mise en ddcharge. 

Nous avons parl6 aussi des autres recyclages possibles lorsque des opportunitds se d6gagent. 
Mais il ne faut pas ignorer l'importance du secteur informel qui y travaille deja Atoutes les etapes, 
depuis la collecte jusqu'k la decharge. Cest tout un domaine social qui en vit et qui ne peut etre 
dlimin6 facilement par l'adoption de solutions radicales. 

Pour finir, on ne peut oublier aussi l'aspect environnement, preoccupation premiere, et se 
limiter Aramasser les ordures pour les deposer clans une commune voisine, rurale le plus souvent, 
en se debarrassant du probl~me. 

La protection de l'environnement, tout particuliUrement des nappes souterraines precieuses au 
Maroc, exige une solidarit6 communautaire entre les communes concemes. 

A travers toutes ces ides rassemblees au cours de ces joum6es, une conclusion importante 
pour notre sujet est la necessit6 de bien definir les r~gles du jeu Ala base. 

Dire simplement que la privatisation est la solution ideale pour regler les probl~mes d'ordures 
nous m~nerait Ades 6checs cuisants. 

I1nous faut des rfgles du jeu bien laimes Atous les niveaux : national, regional et local et aussi 
institutionnel, technique et normatif, financier et tarifaire et, enfin, au niveau de 'environnement 
global, y compris les contr6les et les mesures d'encouragement de l'ttat et des collectivites. 

Un comit6 de rnlaction a te mis en place pour extraire les recommandations principales. 

M. Perreault va vous les presenter et vous pouvez ensuite les completer. 
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Notre seminaire ne sera pas conclu aujourd'hui; il ne fair que commencer. 

1l y aura d'autres rdunions pour approfondir les sujets. Nous esperons le faire avec des 
chercheurs, des universitaires, des associations professionnelles nationales et dtrangres comme 
I'ICMA. 

Je vous remercie pour votre participation et votre int6ret pour le sujet. Merci I 

Smirnire sur laprivadsadonde ia collecte el du traitement des orduresrrnageres 265 



Recommandations 

RECOMMANDATIONS 

Les participants ont te unanimes pour conclure que la possibilitd d'avoir recours au secteur 
privd pour amdliorer la qualite du service, matriser les cofits et alleger les charges de la gestion des 
communes constituent une solution tr s interessante lorsque toutes les conditions n&cessaires sur 
les plans de l'environnement 6cologique, technique, institutionnel et tarifaire sont reunis. 

Recommander qu'au niveau national une l6gislation soit adopt6e pour, d'une part, fixer des 
normes techniques plus particuli~rement en ce qui a trait Al'enfouissement sanitaire, la collecte, le 
traitement dans le but de preserver la qualitd de 'air, des ressources hyciauliques et la sant6 
publique, que des moyens de contr6le soient mis en place pour r'application de la legislation. 

1 est recommand6 que les communes entreprennent, avant toute privatisation, des schemas 
directeurs d'assainissement solide comportant principalement un diagnostic de la situation, un plan 
d'action Amoyen et long terme, des etudes faisabilite, des solutions techniques envisagees, des 
etudes tarifaires, des 6tudes d'impact sur l'environnement et de cofit de revient. 

Pour ce faire, un cadre g6neral de termes de reference devrait 8tre 6tabli au niveau central pour 
orienter les operateurs charges de lelaboration de ces schemas directeurs. Par aifleurs, un plan de 
formation doit 8tre mis en place pour les gestionnaires municipaux en collaboration avec les 
professionnels et les associations de professionnels pertinents aux niveaux national et international. 

PLAN INSTITUTIONNEL 

Le service des ordures mdenag~res devrait etre individualis6 dans la structure municipale en vue 
d'assurer sa gestion d'une mani~re autonome, soit directement par les services communaux, soit 
par des entites publiques ou privdes. Ceci implique la mise en place de ressourees suffisantes pour 
faire face aux depenses d'investissement et de fonctionnement. 
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Une autonomie dans les moyens d'intervendon, de maintenance et de renouvellement du parc. 
Une gestion directe sous la responsabilit6 du personnel affectd Ace service. 

Dans tous les cas, il est necessaire qu'un cahier de charge d'exploitation soit etabli sur la base 
des conclusions du schema directeur et ceci quel que soit le mode de gestion. 

PLAN TARIFAIRE ET DU COUT
 

Les participants sont convaincus qu'une amelioration dans la qualit6 des services pourrait etre 
accompagnee d'une r6vision des modes de recouvrement des charges, par rinstitution de 
redevances pour services rendus sous reserve de les associer etroitement Ala rdorganisation du 
service, plus particulikrement lorsqu'il est fair appel au secteur privd. 

IkDUCATION DU PUBLIC 

Les participants sont conscients que sat s un plan de sensibilisation et de r6ducation des 
usagers, aucun plan directeur ne pourrait connaitre la rdussite, 6tant donn6 qu'il est n6cessaire 
d'avoir une adhdsion totale de la population dans toute rdforme relative au service. 

SOUS-RECOMMANDATIONS 

Ces recommandations principales doivent 'treappuyees par des sous-recommandations oi il 
sera question de mesures d'encouragement, de valeurs ajoutdes, de droits et taxes au niveau du 
matiel import6 (camions et bennes tasseuses). 
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NOM ET PRI NOM 

AGZOUL AlIMED 

AIT EL HAJD 

AIT OUADI ABDALLAH 

AKHABBAR FATIMA 

AMALOU COL. 

AMOR TIANI DRISS 

AOUANI RACHID 

BAKHAT ABDESLAM 

BAKKOUCH ABDELHAMID 

BEGDOURI ACHKARI 

BEJUMEA CARLOS 

BEL BAITA AHMED 

BELHOUSSEIN BOUBKER 

BELLA KHDIM 

BELLAMINE ASMA 

BELLAOUCHI ABDERRAZAK 

BENADDOUN TAYAA 

BENNANI AHMED CHOUQUI 

BENNANI MOHAMED REDA 
BERNARD SYLVIE 

BERRADA TAHAR 

BIRNHOLZ HARRY 

LISTE DES PARTICIPANTS 

TITRE 

MUNICIPALITt DE TtTOUAN MAROC 

MUNICIPALITI DE SAFI MAROC 

MINESTtRE DE L'NTtRIEUR MAROC 

ING. STATIC. DGCL MAROC 

DIRECTEUR P.N. MAROC 

USAID MAROC 

MUNICIPALIT DE EL JADIDA MAROC 

MUNCIPALIT DE MEKNES MAROC 

MUNICIPALITt DE OUJDA MAROC 

INAV HASSAN II MAROC 

BROWNING-FERRIS INDUSTRIES (BFI) ESPAGNE 

COMMUNrri URBAINE YACOUB EL MANSOUR MAROC 

FONDS D'EQUIPEMENT COMMUNAL MAROC 

RED MAROC 

BANQUE POPULAIRE MAROC 

MUNICIPALIT DE KENIRA MAROC 

RABAT HASSAN MAROC 

DIRECTEUR PLANIFICATION ET tQUIPEMENT/ MAROC 
DIRECTION GENtRALE COMMUNAUTIS LOCALES 

FONDS D'EQUIPEMENT COMMUNAL MAROC 
SOGEA MAROC 

USAID MAROC 

USAID MAROC 
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BRITON MARC 


BOUCHETROUCH 


BOUKARABILA YAHIA 

BOUKHARI ALLAL 

CADILLON MARCEL 

CHAH ABDELHAK 

CHAKIRI DRISS 

CHANDLER DENNIS 

DABI ACHOUR 

DARHNAJ ABDELKADER 


DE LARUE RENIA 

DJERRARI MOHAMED FOUAD 

DONOVAN ROBERT J. 

DPJSSI ABDELHAK 

EL AIDI JAMILA 

EL BOTI AHMED 

EL JAOUHARI ABDELAZIZ 

EL KARROUMI LAKBIR 

EL OUALI FARIDA 

EL YACOUBI RACHID 

ESSEMMAR 4I3DELJALIL 

FAJARDC MOLINA 

FASSI FIRHI 

FAUCHER JACQUES 

SOGEA MAROC 

MUNICIPALITI DE NADOR MAROC 

MUNICIPALITt DE OUJDA MAROC 

DIRECTEUR GENERAVRAD MAROC 

ANRED FRANCE 

COMMUNIT URBAINE. SIDI BELYOUT MAROC 

MUNICIPALrit DE EL JADIDA MAROC 

DIRECTEUR USAID MAROC 

RTM MAROC 

UFINER MAROC 

GROUPE DELTRI CANADA 

DIRECTEUR GtJNRAL/RED MAROC 

INGNIEUR, DIRECTEUR 
DE LASSAINISSEMENT SOLIDE 
PHOENIX, ARIZONA trIATS-UNIS 

MUNICIPALIT7 DE T tUAN MAROC 

MUNICIPAL. It DE KEN1TRA MAROC 

MUNICIPALITt DE FES MAROC 

DAJEDC/DIRECTION GNtRALE COMMuNArts MAROC 
LOCALES 

COMMUNrIt URBANE, YOUSSOUFIA MAROC 

COMMUNITt URBAINE, YACOUB EL MANSOUR MAROC 

S.O.S. MAROC 

MUNICIPALIT DE YOUSSOUFIA MAROC 

BROWNING-FERRIS INDUSTRIES (BFI) ESPAGNE 

MTR MAROC 

DIRECTEUR SITA-SUS FRANCE 
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FERRY M. 

FKYERAT ABDELAZIZ 

FOULLY BERNARD 

FROUJI ABDELHAK 

GUESSOUS A. 

HIROUF LAHSSEN 

JACQUES ANDRt 

JANATI MOHAMED 

KETrANI HAMZA 

KLAOUA SAMIR 

KOTAICHI 

KRAIEM FATHI 

LABZIM MUSTAPHA 

LADRET DANIEL 

LASKI AHMED 

LEBBAR MOHAMED 

LOKEN tRIC 

LOUAFA 

MAKHLOUFI MUSTAPHA 

MARROUKI MOHAMED 
MASMOUDI TAHAR 

METAICH HASSAN 

MOUSSAID MOHAMED 

MRINI KHALDOUN 

OHNESORGEN FRANK 

PERREAULT JACQUES 

GROUPE DELTRI MAROC 

MUNICIPALIT DE FES MAROC 

ANRED FRANCE 

EMI MAROC 

DIRECTEUR GINMRAL DE LA CAISSE DE 
COMPENSATION MAROC 

COMMUNrTi URBAINE CASABLANCA MAROC 

SMV SITA FRANCE 

MUNICIPALIT DE FES MAROC 

RABAT HASSAN MAROC 

BANQUE POPULAIRE MAROC 

MUNICIPALt DE EL JADIDA MAROC 

USAID - TUNIS TUNISIE 

COMMUNITf.URBAINE, CASABLANCA MAROC 

MINESTtRE DE LI INTARIEUR MAROC 

COMMUNIT URBAINE, SIDI BELYOUT MAROC( 

MUNICIPALIT DE FES MAROC 

USAID MAROC 

MUNICIPAL1T DE MARRAKECH MAROC 

COMMUNITI URBAINE SIDI BELYOUT MAROC 

MUNICIPALITI DE MEKNES MAROC 
MUNICIPALrrt DE EL JADIDA MAROC 

MUNICIPALIT DE NADOR MAROC 

MINESTtRE DE L'INtRIEUR MAROC 

FONDS )DAQUIPEMENT COMMUNAL MAROC 

ICMA tTATS-UNIS 

ICMA CANADA 
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RODGERS W. 

SAHLI HASSAN 

SAID ABDELKADER 

SAKOUT ABDELHAK 

SAOUD TAZI 

SAULNIERS ALFRED 

SENHAJI FAOUZI 

SKALLI MOHAMED 

TABBAI 

TAHIRI DR YOUSSEF 

TOULALI DRISS 

VALENTRIO D. CLAUDE 

ZAAKOUNI AHMED 

ZAGHLI EL HASSAN 

ZAHAF HASSAN 

CHAMBERS DEVELOPMENT INC. TrATS-UNIS 

PDG ENV. ENGINEER. MAROC 

S.O.S. MAROC 

FONDS D'EQUIPEMENT COMMUNAL MAROC 

CARROSS INDUST. MAROC 

CONSEL JER MAEP MAROC 

IAV HASSAN II MAROC 

DFLIDIRECTION GtN1RAL DE FINANCE, 
COMMUNALts LOCALES MAROC 

RTM MAROC 

TRANSFORTEUR MAROC 

DIRECTEUR GLfNERAL/ MAROC 
DIRECTION GENtRAL COMMUNAUts LOCALES 

SOMAMA MAROC 

MUNICIPALrit Do. KENITRA MAROC 

TANGER MAROC 

DIRECTION RIGIES MAROC 
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